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RESUME 

1. ·En adoptant le Plan d"action de Lagos pou1 le developpe1tent economique, 
les chefs d"Etat et de gouverne1tent africainn ont pris avec determination des 
•esures tenclant a assurer la nise en place d"une base scientifique et 
technique appropriee et l'utilisation adequate de la science et de la 
technique pour faire progresser le developpement econoaique. Le Plan d"action 
de Lagos a done •is l'accent sur l'illportance priaordiale d"un developpeaent 
syste.atique et integre ainsi que sur l'utilisation de la science et de la 
technique par lea pays africains pour accelerer leur processus de 
developpement autonoae afin d'elever le niveau de vie des populations de 
l'Afrique et de le faire correspondre a la dotation en ressources du 
continent. Dans la societe actuelle, le niveau de developpellent de la science 
et de la technique est en effet lie a celui de l'lnclustrialisation. Le 
sous-developpe11mt du continent africain reflete done le sous-developpe1tent de 
sa base scientifique et technique et, en consequence, son niveau 
d'industrialisatlon. 

2. L'1Dl des reaultata aajeurs de la conference hlstorlque de Lagoa pourrait 
done ltre d'avolr atiaule ou rec09111Ulde des decisions concernant la aaniere la 
plus adequate de traduire par des aesures et des progr ... es concrets les 
suggest•ons contenues dans le chapltre de son Plan d'action relatlf a la 
science et a la technologie. Pour aider la conference a obtenir ce rsul~at, 
l'OIUDI a elabore, pour que celle-cl l'ex.aaine, le present document sur le 
"Renforc•ent du potentiel scientiflque et technique des pays africalns aux 
fins du developpeaent lnclustriel". Ce document comporte trols chapitres dont 
lea titres sont lea sulvants : lntroductlon; Projet de cadre d'actlon vlsant a 
renforcer le potentiel scientlfique et technique des pays afrlcains aux fins 
du developpeaent lndustriel; Conclusion. 

lntrocluctlon 

3. 11 est indlque dans 1' introduction ( chapi tre I) que, dans les pays 
d'Afrique, l'illportance du role de la science et de ls technique dans le 
developpeaent economique et industriel n'a pas toujours ete souligne coane 11 
se dolt. Dans la section corresponclante du document, on s•attache a analyser 
en detail le role de la science et de la technique en tant que vehicule du 
developpe1tent economique et induatrlel. Plus precisement, lea applicatiOl\S de 
la science et de la technique a l'industrialisation y sont considerees coa:me 
un aoyen pour p6rvenir a une fin, la fin etant les objectifs de developpemf?nt 
de chaque pays. En consequence, ces applications de la science et de la 
technique en Afdque iapliqueraient a la fois l'acces aux techniques modemes 
et etrangeres et leur application, en mime temps que le recours a des 
techniques nationales, en particulier celles qui sont mieux adaptees au 
aecteur des petites et aoyennes industries. 

4. Ce n'eat qu'en operant une telle reorientation que la science et la 
technique pourront aenaiblement contribuer a accelerer le rytbme de la 
croiaaance induatrielle, conformement a !'ensemble des objectifs de 
developp .. "!llt et a l'objectif fixe a Limt., a savoir faire en srote que la 
croisaance induatrielle des pays africins represe~te 2 % au aoins de la 
crotasance tnduatrielle llOndiale d'ici l'an 2000. 11 est done 
vitalqd'integrer la science et la technique dans le developpement economique 
et social en lea aaaociant aux objectifs de developpement, de mime que de 
mettre eu place des mecaniames efficaces pour favoriser leur developpement et 
leura applications. 
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5. Dans les pays africains, le niveau de developpeaent est peu eleve et 
l'infrastructure necessaire insuffisante, particulierement en ce qui concerne 
les ressources huaaines, aussi le developpeaent et les applications de la 
science et de la technique aux fins du developpement socio-econoaique s'y 
sont-ils heurtes a de noabreux probleaes. Les plua iaportants de ces 
probleaes sont les suivants : environneaent industriel insuffis ... ent 
developpe; absence de politiques et de plans nationaux precis en aatiere de 
technologie; aecanisaes et institutions nationaux sous-developpes en aatiere 
de recherche-developpement industrielle et technologique, ainsi que pour la 
selection, l'acquisition et le transfert de la technologie industrielle; 
ressources financieres insuffiaantes; aain-d'oeuvre technique sous-developpee 
et aanque d'inforaationa inclustrielles et techniques appropriees. 

Protet de cadre d'actlon visant i repforcer le poteptiel sclentifigue 
et tuJmlque des eays afrlqtm aux fin• dp developpeaent tpdustriel 

6. Dans le chapltre II sont prCsentees des propositions relatives i 1Dl cadre 
d'action visant a renforcer le potentiel acientifique et technique des pays 
africains aux fins du d&eloppeaent induatrlel. Au niveau national, ce cadre 
a pour objet de peraettre aux pays de aleux aaitriser leur developpeaent 
industrlel et ecODOlllque. 11 est done souhaitable, voire trea urgent, que 
chaque pays africain elabore 1Dl plan d'action dans le dOllalne de la science et 
de la technique, non seule11Dent au niveau national aais auasi aux niveaux 
sous-regional et regional, d.ans un esprit de cooperation lntra-afrlcalne. A 
cet egard, ii est fait reference au docuaent ODG.4(SPEC.) lntitu!e "Ills~ en 
valeur des ressources hmalnes en vue de l'industrialisatlon en Afrique•, et 
au docuaent ODG.5(SPEC.) lntitule "Constitution acceleree d'1Dle reserve locale 
d'entrepreneurs p~ur la petite et la aoyenne industrie africaine". 

7. Au llOllent de !'elaboration du plan d'action, 11 faut accorder une 
attention particuliere aux aspects suivants : aecaniaaea et organi .. es 
nationaux pour la aise au point, la selection et !'acquisition de techniques, 
ainsi que la regimentation en aattere technologique; inforaation indutrielle 
et technologique; etablisseaent de liens institutionnels dans le dOllaine de la 
technologle, en particulier avec lea ailieux d'affaires. Le cadre d'action 
fait egaleaent apparaitre l'laportance fonclaaentale de la contribution que la 
c01m11Jnaute internationale, par le biais de la cooperation avec d'autres pays 
en developpeaent et avec des pays developpes, ainsi qu•avec des organisations 
intemationales, peut apporter i sa aise en oeuTre. La cooperation avec 
d'autres pay• ll!D. developpeaent peut porter sur la aise en cOllllUll 
d'lnformations 9t de services induatriels et tecbnologiques, la negociation 
d'accords en aatiere de tecbnologle, et l'acquisition de techniques. Quant a 
la cooperation avec lea pays developpes, elle devrait deboucher sur la 
liberalisation dt:s trans!erts de technologie au niveau des entreprises, et sur 
l'intensification des courants technologiques vers lea pays africains. 

8. Lt. .;tricte application du progr .... :l d 'action devrai t contrlbuer dans me 
large aesure a rendre l'econoaie africaine plu rentable, a accelerer 
l'lndustriallsation du ~ontinent, ce qui ~erme~tralt d'accroitre sa part dans 
la ~roduction aondiale de prodults manufactures, • ri~uire la dependance de 
certa~ns pays vis-a-vis des techniques etrangeres, a optimiser l'utiliaation 
des fonds inveatls dans des progr ... es rel(.Tant de la science et de la 
technclogle, enfin. reduire l'enorme dette exterieure de~ pays africalns. 
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9. La COllllllJllaute internationale peut aider les pays africains a executer le 
progr..ae d'action et, en la aatiere, les organisations du syste.te des 
Rations Unies - l'OllUDI, l"UllESCO, la ClftJCED et l'OIT en particulier - ont un 
role vital a jouer. Ence qui concerne l'ORUDI, vu ses divers aandats et 
responsabilites enonces dans les textes regissant ses activites, cette 
organisation a un progr ... e bien defini d"appui aux efforts deployes par les 
pays africains en vue de developper et d"utiliser la science et la technique 
aux fins de leur developpement industriel. Cea aandats ont ete ais encore 
davantage en relief par la proclaaation de la oecennie du developpement 
industrlel de l"Afrique (IDDA), qui a donne i l"OIUDI la responsabilite 
primordiale du nivi et de la fournU:ure de 1 •assistance teclmique aux pays 
africa:lns dana l"elaboration et la alse en oeuvre de leur pngr~ pour la 
oecemde. 

10. Le progr.-e cooperatif d"action 4e l"OIUDI relatif a11X techniques 
lnduatrielles approprlees foumit qaleaen.t me laportante contribution aux 
pays africa:lns par le fait qu'll pemet de developper lean capacites Clans 
divers aecteura aecondaires de la technologie ln4ustrielle. L'objectlf 
essentiel du progr.-e de l'OmDI' outre l"executlon de progr..aes 
specifiques, conslste i consollder lea efforts clans ce de111&lne, i aobiliser 
l'interit de la c01111UDaute lnternationale pour qu'elle contribue aux efforts 
des pays africalns et des organisati"1lB africalnes. 

11. Lea prlncipales activites aenees par l'OllUDI qui ont trait au 
developpeaen.t et aux applications de la acience et de la teclmique visent 
entre auters i alder lea pays af ricalns dans des doaalnes tels que : la 
fonmlation et !'application de polltiques, de pl8118 et de progr .. es en 
aatiere de tecbnologie; la creation d'lnstitutions et de centres d'excellence 
tecbnologiques i toua lea nlveam et le renforceaent de ceux qui existent 
deja; la fourn!ture d'lnfo:r11L.;lons techniques concernant en particulier la 
selection, l'acquisition et !'adaptation de la technique industrielle ainsi 
que la alse au point et la c01111ercialisation de techniques nati~les en vue 
de leurs applications concretes aux fins du developpeaent industriel; la 
prCJ110tion d'me cooperation technique non seuleaent entre lea pays africains 
eu-lliaes aais qaleaent entre ceux-ci et lea pays developpes ainsi qla"avec 
d'autres pays en developpeaen.t. 

12. Une question d'iaportance capitale traitee dans ce chapitre du docuaent 
concerne la strategie d'application du cadre d'action. A cet egard, 1Dle 
aethode tres pragaatique et tres realiste, fondee sur me evaluation et "Jlle 
•election alnutieuaes des actions prioritalres devant etre aenees i aoy~~ et a 
long terae, est proposee dans le doc1111ent, qui contient egaleaent des 
saggestiOIUI concretes concernant la aobilisation des ressources f inancieres 
neceaaalres a BOD application. On y aouligne la neceasite Urgente de chercher 
i resoudre lea probliaea touchant le developpement du potentiel acientifique 
et tecbllique aux fins du developpeaent induatriel en Afrique, et l'on y 
lndique que le cadre d'action propose et la atra~egie i appliquer pour aa aiae 
en oeuYre devraient cOIUltltuer 1Dle base aolide pour le developpeaent et 
l'utlllsation efficaces du potentiel acientiflque et technique nece•aaire •fin 
de realiser le devel~ppeaent autonome et auto-entretenu de l'Afrique. 
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Conclusion 

13. Dans le dernier chapitre (III), il est indique que les pays africains 
desireux de developper leur potentiel scientifique et technique et de le 
aettre efflcaceaent au s.ervice de leur fleveloppeaent industriel sont 
confrontes a 1Dle tache colossale. Les pays et organisations d'Afrique sont 
appeles a y consacrer 1Dl vollllle approprie de ressources tant financieres 
qu'humaines. Aux nlvaux sous-regional et regional, il est urgent de aettre 
les ressources en CGmllUll et de faire en sorte que la solidarite aise en relief 
daDs les diverses declarations et resolutions adoptees par les diriieints 
africains concernant le developpellent ecOllOllique et social du continent se 
tradulse clans des faita concrets. 11 faut intensifier la cooperation 
lndustrielle et technique entre lea Btata llellbres ainsi qu'avec d'autres pays, 
en developpe1tent et developpea. Il faut que lea organisations intemationales 
aident clavantage lea p&.711 af ricains a developper leur potentiel acientif lque 
et technique aUJC fins de leur cleveloppment lndustrlel et econamique. A cet 
egtUcl, l'OBODI, par l'aaslatace qu'elle apporte aUJC p&.711 et aux organisations 
d'Afrique daDs cet laportant domaine, joue 1Dl r&le easentiel. 
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I. IllTRODUCTIOR 

A. Role de la science et de la technique dan~ le developpement 
econ()llique et industriel 

1. Les applications de la science et de la technique a !'industrialisation 
sont un aoyen visant a attelndre une fin, la fin etant les objectif s de 
developpeaent de chaque pays et, en particul.ier, !'acceleration du 
developpeaent econoaique. Cette approche est alse en reJief dans le Plan 
d'action de Lagoa, le progr...ae pour la Decennie du developpeaent indastriel 
de l'Afrique (IDDA), le Progr...ae prioritaire de redresaeaent econoaique de 
l'Afrique (1986-1990) et le Progr...ae d'action des Rations Dniea pour le 
redresseaent econoaique et le developpeaent de l'Afrique (1986-1990). Tous 
ces progr...aes soulignent le falt qne pour attelndre l'enaemble des objectlfs 
de developpeaent, le llOde de crolssance induatrlelle des pays africalns dolt 
s'appu)'er slllultanillent 811r 1111 secteur lnduatriel moderne a croissance rapide 
et 811r 1111 secteur industriel decentralise solide et efficace. Paralleleaent, 
lea applications de la science et de la tedmique illpllquent d'une part 
l'accea aux technologies modernea de grande aaplear alnsi que leur application 
et d'autre part le recours (le caa echeant aprea amelioration) a des 
tecbaologies davantage adapteea aux beaolns du sectear lndustriel 
decentralise. Ce n'eat qu'en operant une telle reorientation que la science 
et la tedmique pourront senaibleaent contribuer a accelerer le rytbae de la 
croissance induatrielle, confonailaent a l'enaeable des objectlfs de 
developpeaent et a l'objectif flze a Lt.ma, a savoir faire en sorte que la 
croissance industrlelle des pays africains repr~ente 2 S au aoins de la 
croissance lndustrielle llOndiale d'ici a l'an 2000. 

2. Ainsi, la necessite vitale d'integrer la science et la technique dans le 
developpement social et econoaique en lea aasociant aux objectif s de 
developpement est, en un sens, plus illportante et plus fond•entale que le 
sillple fait d'envisager la nature des •ecani .. es a •ettre en place pour 
favoriser le developpeaent de ces deux secteurs. Pour integrer la science et 
la technique dana le developpment industrlel, i1 est not-ent indispensable 
d'interesser et de sensibiliser tous les partenaires et tous lea decideurs au 
proceasus du developpeaent lndustriel. Ce n'eat qu'en operant une telle 
integration aussi bien aur le plan theorique que aur le plan pratique, que les 
applications de la science et de la technique pourront apporter leur 
contribution la plus utile au developpeaent industriel et economique. 

3. Les applications de la science et de la technique au developpeaent ne 
doivent pas seuleaent se fonder sur lea objectifs du developpeaent national, 
elles doivent aussi tenir compte des ressources du pays. La science et la 
technique ne sont pas en fait appliquees isoleaent mais en tant que partie 
integrante d'une activite economique qui contribue au developpement. Dans une 
telle activite, par exemple le developpeaent industriel, la science et la 
technique sont de nouveau appliquees non pas isolement mais en fonction des 
investissaaents, des competences, des ressources et d'autres facteurs 
connexes. In d'autres termes, leurs applications ne peuvent etre dissociees 
de l'enseable du processus de developpeaent industriel. 

B. Interrelation entre la acience et l'incSustrie tecbnologigue 

4. L'induatrie, probableaent plus qu'aucune autre branche de l'activite 
economique, exerce une influence, au deaeurant reciproque, sur le 
developpement de la science et de la technique. L'industrialiaation ouvre 
souvent la vote au developpement scientifique et technique d'un pays et 
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contribue ainsi a a£ttre en valeurs les capacites existant dans ce doaaine. 
En outre, les applications de la science et d~ la technique a d'autres 
secteurs iapliquent souvent la la production de biens a l'echelle industrielle 
et elles peuvent ainsi deterainer les procedes de fabrication a adopter. 
Elles ont qale11ent une incidence sur le aode de developpe11ent industriel, sur 
l'eleaent clef du processus de developpe11ent et, partant, sur le aode de 
developpeaent social et econOllique dans son ensemble. 

5. Ce n'est qu'en tenant C011Pte de ces considerations, qui sont 
fondaaentales, qu•i1 est possible de faire un usage rationnel et efficace de 
la science et de la technique. Pour pr0110uvoir 1Dl tel usage, il convient de 
tenir CCJllPte de troia eliaenta easentiela qui revitent une iaportance 
particuliere aux Diveaux de l'action nationale et internationale. 
Preaiermaent, la correlation entre la science et la technique et le 
developpement lnduatriel et, par l'intenat!diaire de ce dernier, entre la 
science et la technique et l'enaellble des objectifs de developpement, ne peut 
itre etablie &Yee BUCCU que BUr la base de aeaurea pertinentea qu•il incoabe 
aux pouvoirs publics de forauler; lea politiquea et la planification 
acientifiquea et techniques aont done des facteurs iaportanta. Deuxime11ent, 
la aiae en Yaleur du potentiel acientifique et technique dana cbaque pays eat 
une condition prealable du choiz, de l•acquiaition, de l•adaptation et de 
l•uaiailation ou de la aiae au point des techniques. Cela iaplique, 
notallllent, la creation d'lnatituta techniques et la foraation de personnel 
lnduatriel et technique. Le troiaime elment eat le choiz judicieux des 
techniques, faute de quoi, non aeuleaent l'operation sera couteuae .. ·s la 
structure du developpment -=a pitira. 

6. L'lnduatrialiaation et l'etude et l•acquiaition des tecnniques 
s•acceterent de plus en plus, .. ia essentiellment par le canal de 
collaborations etrangeres iapliquant l•iaportation de savoir-faire et 
d•inatallationa clefs en .. in. Auaai, la 11aitriae, l•orientation et 
l'application de la technique aont-ellea restees en grande partie 1Dle 
prerogative des fournisaeurs de tecbnologie. Vua dana une perspective 
hiatorique, lea problmea de l'acqulaition des techniques n•ont pas change aur 
le fond par rapport a c~ qu'lla etaient au coura des decennles precedentes, 
alora que lea pays afrlcains a'engageaient aur la vole de 
l'incluatrlaliaatlon. Lea efforts de ces pays n'ont pu donne de resultats 
satlafaiaants, prlncipale11ent en raison de l'evidente penurie de competences 
technologiques et de capacites productives autochtones. 

7. Par ailleura, lea pays incluatrialisea contr0lent non aeule11ent lea aoyens 
financiers et lea techniques dont les pays africalna ont beaoin .. 1s aussi 
l'acces dea produits africaina sur leura •rches. En outre, leurs techniques 
ont ete etudiies essentielleaent pour leur propre usage et ne aont done pas 
toujoura adaptees a la realite africaine. Il a done fallu reconnaitre que le 
ache.a d'lnclustrlallsation dea pays africaina ne pouvait itre une aiaple 
invitation du schema auivl dana lea paya developpes et qu'll fallait 
entierement le reajuater en tenant compte dea beaoina et des prioritea de 
l'Afrlque et en preaervant l'ldentite culturelle des aocietes afrlcalnea. 

1. lien qu'll solt r~•tiq11e118At illpoaaible d'adopter un llOdele uniforae de 
dnelon•eat laduatrlel. poor toua lea pay• afrlcaina, ea raiaon de arandes 
dlf t•reaces entre ces pays, 411 polat de we non seule11ent de leura niveaux de 
dnelon•ent, •I• awsl de lnr clotation en ressourcea naturelles et 
laallalaes, 11 lmporte de coneeTolr aae typoloale de crolasance industrielle, 
alasl cav~ des orlentatl0118 approprt•es de dneloppe11ent technologique qui 
poorraleat itre adapt•u aa besolu •ctfiques de chaque paya. I1 faut 
.. ttre l'accent sur lea .... res l lona terme et, plu• particulterement aur 
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l'enseigneaent scientifique et la aise en l"&leur des ressources hmaaines. 11 
iaporte que les pouvoirs poiblics prennent des engagements politiques. Les 
pays d'Afrique pourraient retirer des avantages considerables de l'autonomie 
collective et d'une cooperation globale. L'aide aultilaterale, en particulier 
celle fournie par le systeae des Rations Unies, pourrait aussi aider les pays 
en developpeaent. 

C. Probli:lles rencoatres par les pays afrlcalns dans le developpement 
et lea applications de la science et de la te!!lmlgue 

aux fins de l'industriallsation 

9. Dans lea pays afrlcaina, l'obatacle le plua hlportant a la aiae en valeur 
et a l'utlliaation efficace des acleaces et des techniques aux fins du 
developpe11ent ecODCJmlque et induatriel eat la grave penurie des capacites 
aclentiflques et techniques, -. aeulemnt en quantite -ia ausai en ce qui 
concerne la diveraite et le nlYUU des ampetences. Ce qui -que a ces pays 
ce aont des cadres combinant me apeclal.iaation daml la aecanlque et 
l'agrlculture avec des c~tencd a -tiere de gestion, des concepteura 
lndustriels, des lngenleurs de production et de procedea, des deaslnAteurs 
lndustriels, des techniciens de l':lndustrie allaentaire, des agents de 
contr&le de la qualite, des C011Ptablea de gestion, pour ne clter que quelques 
exemples parai le personnel des categories auperieures. 

10. Dans la plupart des pays afrieaina, lea prograaaes d~ fo~tion a~s en 
place a !'intention du personnel specialise daml lea activites scientifiques 
et techniques ne aont nl assez nOllbreU"c ni assez vart ea - il s' en faut de 
beaucoup - pour repomre de fa~on satf.sfa::..smte aux aultiples besoins de 
chaque pays. Actuelleaent, lea aysdaes d'enseignellent ne prevoient pas de 
fon1&tion appropriee des technologues. En ce qui concerne lea cadres 
superieurs, par exemple, lea progr-es d'enseigneaent en ingenierie 
ct'ntmuent, conforaeaent i. la tradition, de foraer des ingenieurs des travaux 
publics, des ingenieurs aecaniciens et des ingenieurs etectriciens. I.es 
universite n'ont pas pris de aesures concretes pour diversifier leurs cours, 
et tenir compte des besoins reels de l'econoaie. Par ailleurs, nombre de pays 
africains ne disposent pas de aoyens de formation suff ismts pour se doter de 
techniciens. Cela a abouti a 1Dle penurie de personnel technique dont les 
services sont tout particuliereaent uti~es pour assurer la production 
industrielle, le controle de la qualite et egaleaent la mise en place, le bon 
fonctionneaent et l'entretien des aachines et du aateriel industriels. 

11. Dana de nOllbreux pays, de n011breux fonctionnaires qui ne possedent pas 
lea qualifications requises ont neanmoins ete places i. des postes OU ils 
doivent prendre des decisions qui ont de lourdes consequences sur !'execution 
des progr ... es nationalllt visant i. developper le potentiel scientifique et 
technique. Cela explique en partie que la condition sociale du personnel 
specialise dana les activites scientifiquea et techniques soit precaire et que 
lea salaires soient peu eleves et lea regillea d'indemnites insuffiaants. Bien 
qu'1Dl certain nombre de pays africains aient prla des meaurea pour remedier a 
cette situation, trea peu d'entre-eux sont parvenus a un reaultat 
satlsfaisant. Lea effectifa limites en personnel technique, particulierement 
dana lea categories supirieures, continuent done soit de •'orienter vers lea 
ailieax industriela et lea milieux d'affaires, soit ce qui eat pire, de migrer 
vers d'autrea peya, not ... ent vera lea pays industrialises ou de meilleures 
conditions leur aont offertes. 

12. Les probleaes auxquela se heurtent actuelleaent lea pays africains qui 
cherchent i developper et l exploiter evec efficacite leur potentiel 
acientifique et technique pour s'induatrialiaer sont esaentiellement lea 
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suivants : absence d'un envlronneaent lndustriel solide; absence de politiques 
et de plans nationaux blen definls en aatiCre de tecbnologie; insuffisance, a 
!'echelon national, des aecanlsacs et des institutions necessaires a la 
recherche-developpeaent industrlelle et tecbnologique; !nsuffisance, a 
l'echelon national, des aec&lliaaes et des institutions necessaires au choix, a 
l'evaluatlon, a l'acquisltlon et au transfert de tecbnologle lndustrielle; 
lnsufflsance des fonds alloues; mnque d'lnforaatlons lndustrlelles et 
tecbniques. 

Absence d'un envlrcmnellCllt industriel dfteloppj 

13. Dana la plupart des pays afrlcailla, le d&eloppment lndustrlel falt 
encore partie d'UDe culture lllportee et la cci ea•ute econo.lque locale est 
toujours essentielleaent trlbutaire des partlcularitea d'1D1.e tell~ cul~ure. 
L'CDYircl1llU!llent lndustrlel eat done en general i l'etat mbryonnaire ce dont 
tilloigne l'inauffisance des facilitea et des Oessources neceasalrea CCllllae les 
incitations flnanclerea et flscales, lea resaourcea energetiques et 
l'lllfrastructure aaterielle, la aalD-d'oeuTre technique qualifiee et lea 
rensefgnments techniques, auunt d'ele..enta qui encouragent les entreprener,rs 
a lnYestlr. C'eat pourquoi, 18118 la plupart des pays afrlcalna, les 
lnduatries ODt 8UrtOUt ete ( ·: eees par des etranger& qui I en general, ont 
applique leurs propres techniques et recrute leurs propres cadres. A cet 
eganl, des aesures visant a accelerer la constitution d'1Dle reserve locale 
d'entrepreneurs pour la petite et llOJ'eDDe lndustrle sont exposees dans le 
doCUllCDt ODG.5(SPBC.) intitule •Constitution acceleree d'1Dle reserve locale 
d'entrepreneurs pour la petite et llOJ'enlle lndustrie africaine•. 

Abse11c:e de eoli tfgues et de planr natlonam bl en deflnis en MtiCre de sci enc~ 
et de terbpolo•lc 

14. Pour que le potentiel scientiflque et technique joue 1Dl role :lnportant 
dans le developpeaent industriel et econoalque d'1Dl pays, 11 faut qu'il soit 
i!ltegre dans la polltlque de planiflcation du pays en question. One 
correlation durable dolt etre etablie entre la planificatlon du developpement 
d'1Dle part et ce po~entiel scientifique et technique d'autre part. En 
general, 11 n'existe pas de politiques ni de legislation nationale bien 
definies pour regler tous les aspects du developpeaent de ce potentiel. Bien 
qu'un certain noabre de pays africains se soient appliques i elaborer des 
politiques scientifiques et techniques natlonales, tres peu d'entre eux ont pu 
les appliquer avec succes. Cela est du principalement au fait qu'on a jusqu'a 
present accorde tres peu d'attention i !'elaboration de plans et de programmes 
scientifiques et techniques et i la aise au point des aoyens techniques 
necessaires. L'absence de tels plaD6 et progr ... es rend tres difficile la 
constitution du potentiel requis pour l'elaboration ou !'acquisition des 
techniques appropriees indispensables au developpement lndu¥triel et 
economique. 

leclcmentation in1uffisante des courant• de tecbnologie 

15. Bien qu'un certain nombre de gouvemeaents africains aient receaaent 
reconnu qu'll etait neceaaaire d'adopter une reglementation nationale pou.r 
contr&ler l'introduction de techniques etrangeres dans leur pays, la situation 
deaeure en general tres precaire. La regleaentation des contrats relatifs au 
transfert de technologie n'existe que dans quelques paya d'Afrique, ceux 
principaleaent qui ont atteint un niveau eleve d'industrialisation. En 
general, une telle reaponsabilite est confiee i un organisme r~levant d'un 
aervice public. Dans certains cas, l'organiaae charge d'etudier les accords 
en matiere de tcchnologie est egalement responsable de l'examen des 
propositions soumises par let investisseurs etrangers. Dans quelques autres 
pays, des bureaux nationaux d'enregistrement des contrats en matiere de 
technologie ou des organisme• analogues charges d'examiner et d'enregistrer 
ces contrats, ont ete crees independa111111ent. Dana la plupart des pays 
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africains il existe assez peu de aecanisaes de ce type et aeae lorsqu'il y en 
a, il n'est pas rare dans la aajorite des pays qui en sont dotes, que les 
regleaentations ne soient appliquees que de fa~on relativeaent partielle. 
Dans presque tous les cas, le potentiel scientifique et technique sur lequel 
doit pouvoir s'appuyer la regleaentation du developpeaent, de l'acquisition et 
de l'exploitation des techniques presente d'enoraes lacunes. 

lnsuffisance. a l'echelon national. des Bcanisaes et des institutions 
pecessaires a la recherche-developpement industrlelle et terbnologigue 

16. Les prob~_mes qui resultent de l 'E.bsence de politiques et de plans 
nationaux bien definis en •ttere de science et de technique aont aggraves par 
l'absence de Bcanisaes institutionnels nationaUJt propres a garantir, dans le 
cadre du developpment industriel et econamique, 1Dle bonne coordination et une 
utilisation ef ficace des CQllPetences des scientif iquefj locaUJt et des aoyens 
tedmiques disponibles sur place. Cela a donne lieu, bien souvent, a un 
double emploi des ressources nationales et il est ainsi arrive qu'on cree de 
nouveaUJt instituts scien~ifiques et techniques pour entreprendre entreprendre 
des taches qui avaient ,• '.j& ete confiees a des etablisseaents existants. 

17. A cela vient igaleaent s'ajouter, dans preaque tou lea pays d'Afrique, 
l'absence d'un aecaniSllt! national pe:raettant de ca11aercialiser lee resultats 
de la recherche-developpeaent acientiflque et technologique. Un tel aecanisae 
devrait notllllllt!llt a'appuyer sur des dispositions inatitutionnelles concernant 
la aise au point et la COllllercialiaation de techniques locales ainsi que la 
creation des aoyens necesaaires pour diffuer, &BBlailer et aaeliorer DOD 
seulement lea techniques elaborees sur place, •is egalement les techniques 
illportees. 

18. Il convient de noter a propos de ce qui precede que dans la plupart des 
pays africains l~s institute scientifiques et techniques n'ont fait leur 
appariti~n, a quelqued exceptions pres, qu•au cours des dernieres decennies. 
Cea institute aont specialises dans des dClll&ines tres divers c0111e la 
recherche technologique polyvalente et specialisee, la normalisation et le 
controle de la qualite, l'information industrielle, les etudea techniques, les 
brevets, la regleaentation des techniques iaportees, la gestion industrielle, 
lea services de consultants et la formation. Si certains de ces instituts 
assumen~ d'iaportantes fonctions dans la plupart des pays africains ou ils ont 
ete crees, leur contribution au developpement industrlel et economique est 
encore llmitee. Cela est d6 au fait que la mise en place d'instituts 
acientifiques et techniques dans la plupart des pays africains n'a pas 
toujours ete con~ue de maniere a repondre &Ult besoins mis en evidence dans le 
cadre des politiqu~s et des plans nationaux. Dans certains pays, ces 
instituts ont ete Crees a l'origine en tant qu'agences OU services relevant 
d'inatitutions plus importantes pour satisfaire lea besoins des pays etrangers 
et de leurs entreprises. Avec l'accession a l'independance et la 
reorientation des activites scientifiques et industrielles en fonction des 
objectifs nationaux, il s'est revele difficile de rationaliser lea activites 
de certains d'entre eux, mime dans certaina cas, de modifier leur structure, 
de lea regrouper, ou de lea supprimer progressivement, en particulier lorsque 
leur creation reposait sur des motivations politiques. 

19. La plupart des difficultes auxquelles se heurtent lea instituts 
acientifiques et techniques actuellement en place tiennent a leur 
organisation, leur gestion, au recrutement de personnel competent et i la 
commercialisation de leura services. En outre, il arrive souvent qu'ils ne 
jouiasent pas de l'independance financiere nl de l'autonomie d'exploitation 
qui rendraient leur tiche pl~• facile. Plusieurs d'entre eux sont exploites 
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sur les aeaes bases, ou presque, que les services de ainisteres d"Etat. 11 
s•ensuit que ces lnstituts sont en general netteaent sous-utilises, en 
particulier par les poUYOira publics, les ailieuz: d"affaires et l"industrie. 
Ce probleae est di essentielleaent i 1Dl aanque de confiance en ces 
etablissements dont lea possibilites d'intervention dans lea actiTites 
lndustrielles et icOllCllliques sont en general tribatalres des reaultats et des 
succes qu'lls oat obtenus antirleuremea.t, de aorte qu'll• n'ont guere de 
chance de llOD.trer ce dont ils aont capables dans le cu d'illportants projets. 

lnsuWunce, i l'ichelon pUipp•l, dea ekntra •et dg lvtftutlgna 
neceasairea au ch9ix, i 1 • &al.•tion, a 1•1rqpf1lU• et u treefert de 
ter)mologie tMmtrielle 

20. Pour •' lnduatrltliser, lea PQ11 afrlcalDs amtbmenllt de ••en reaettre 
dans 1Dle tree large aesure au illportatlma de proeMH tedmlques, pro•eaant 
presque eaaentiell--t de PQ11 bld•UltllHa. Les ~es de ces 
illportattons TODt beaucoup pl• lola .- eel.lea des trmaacttaaa opiries 
dlatlnctment entre lea entreprlses laterea••••· Oil eatlae que lea 
illportatlons de tecJmologte par les PQll - 4'"1911mmt, wurees en 
rimmiratlons, rednances et aatres Yenmeata a titre des CODDaissances 
techniques et des serrices speclalls& ._t ..... de ciael4111e allle allllons 
de dollars en 1975 i. plus de 6 000 alllicma de dollars en 1985. Cela dnrait 
representalt 15 s enYlron de l'enslllble des PelMn&l!S en aatiere de 
tecbn.ologle, qui etalt de l'ordre de 40 alllions de dollars en 1985. 

21. Bien que tribataires de tedmlqiJd etr ... eres pnr lear dneloppeaent 
industrlel et econoalque, lea pays afrlcalu dm l'aslllble D'ODt Di lea 
aecanlsaes Di lea :lutitutiona necesaalres po1lr selectlaaner, &tluer et 
acquerir des teclmlques lmlustrlelles. C'est pourqaoi lear pouYolr de 
negoclation est en general faible, dans la aesure, prlnclpal--t, oil il• 
aanquent de renseign111enta precis et saffisants sur lea di•er• aspects du 
transfert de tecbnologie, en particulier sar lea soarces de tecbniquea 
dlsponibles et de teclmlqnes de raplaceaent, sur lea teclmfques autochtones 
disponibles, sur le ni•eau de la recherche-di~eloppaeat concenumt ces 
tecJJniques, sur lea differences ezlstant entre lea llOdalitea flnancieres, 
jurldiques et tecbnlques stipulees par lea di•ers accorda de tranafert de 
tecJJnologie, sur lea societea etrangeres et lea donateurs de tec:Juaologie en 
partlculier lea aultinationales et aur l'iTolution recente de la legislation 
internatlonale concenumt lea licences, lea brneta et le• aarques de 
fabrique, lea regimes de licences obligatolres, etc. Dans la plupart des cas, 
cette situation a donne lieu i. des paieaents d'un llOlltant excessif, a 
l'application de clauses d'achata restrictiTes et hlposees, et a !'application 
de clauses de retroceaaion pour ne citer que quelques-unes des conditions 
defavorables imposees par lea fournisaeura. 

22. Ce qui fait particuliereaent defaut aux pays africaina, ce aont lea 
aoyens qui leur peraettraient de se doter des capacltea et des competences 
dont dependent l'assimilatlon et le perfectionneaent des techniques 
intervenant dana lea grandee installations clefs en aain, qui impliquent en 
general l'achat de techniques et de savoir-faire standard. 11 faut itre en 
effet en aesure de bien choisir et bien utiliser une technique provenant d'une 
"g._e standard" existante, ce qui suppose un potentlel technologique du mhae 
ordre de grandeur que la creation d'une nouvelle technique. Wegocier avec lea 
fournisseurs de ces •ecanl .. es et choisir le aateriel le plus economique et le 
plus avantageux, acquerir la technologie des procedea d~ fabrication a des 
conditions et selon des llOdalitea equitablea, examiner lea soumiaaions 
presenteea pour de• projets de developpeaent, conclure divers accords de 
licences, analyser des propositions de projeta lieea i une technique 
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deterainee, negocier de fa~OD CODClaante aYec des iDYestisseurs etrangers OU 
se flllllliariser &Yee les di•ers aspects de la propriete industrielle, ne sont 
que quelques exmples des operations complexes qu"illpllque le cholx d"une 
technologie a partir des procedes en presence et qui necessitent des capacltes 
tecbnologiques nationales tres elaborees et de surcroit en quantite suffisante 
ce qui n•est babituelleaent pas le cas dans lea pays en deYeloppment. 

Iwmfflepce dea '""' alloria et MU•ise ptillsatlon des ressources 
flpncterea 

23. Oil a conatate qae, al lea pays afrlcaim anle,11.t lnYestl des moyens 
fS-Clen .... tmatlela, de 80VCe ... 1 blen locale .. ·exterleare, daDa la 
Ilise en place de projets d' lllYeatlaamat, a partlculler da8 le eecteur 
IDllaatriel, lla a•aftient prift qu•m. flnaacment tria U.alte, TOire 
S..lplflat, poar ae doter 4ea ~et •ea :lnatltutlana aclentlflques et 
teclml. .... aece•Airea l l 'W• natloaal. pour pnatlr 11C111 aeul--t la 
.._. edati• de eea projeta ml• ... 1 lear lnteantlGll - -t .. flna 
411 4'ftloppment 6t:...tqae. Lea proble.ea qae poee le f1mce9ent des 
actlritu aeientlfl.- et tec1m•.-. 8Gllt llea tirectment et prtnctpal .. t 
au flnaacment 4ea IDatlmu aclentlfl.-a et teclmiquea. A cet epn, 11 est 
cWralment ree w1u qae loraque le capital ••-rp.ge a ete affecte a la 
criation de cea lutimu, cnJC-ci ae beartent cWralment i des dlfflcultes 
f:lnancleres apria la p&iode de aiae en route. Cea difficultes aont 
hroltment lleea au aiYeaU d'11tiliaati• de leara aerrlces, par rapport, 
~t-·i cen foanda par dea etabllumate etnngera. Ace propoa, il 
canrient de •ter qae lea lllYeatla.,_ts i loag tenae indispensables au 
dheloppmat de la eelace et de la techni.-e, dollt lea decideurs afrlcalns 
recoanalaaent pourtmt la aeceaaite, n'occupent pas dans lea budgets nationaux 
1llle place compatible &Yee le role qu'ila SODt CeDSU jouer dans le 
cl&eloppmmt de l 'ecoaomie naticmale. 

24. Si de ncmbrnJC g011Ye:mmeats afrlcalna prevoient dans leurs budgets 
natioaaa dea credits de plua en plu laportants pour deTelopper la science et 
la technique, on conatate cependant qae, •l&re ces inTestisseaents, lea 
re.u1tats ne SODt pas a la hauteur des besolna et des exigences des pays 
lntereaa&. Un a;_.,. plm atte.~tif de la situation llOlltre, entre autrea 
clloaes, qu'il y a daDa l'affectation des ressources financieres On 
deaequilibre entre lea prlncipaux eleaents des progr..aes de deTeloppeaent 
sclentlflque et technique. La plupart des pays ont surtout utilise leurs 
reaaources pour creer des lnfrastructures •t~riellea, a aavoir lea locaux 
necessaires aux diTerses institutions. En rev;-~he, lls n'en ont affecte 
qu'me petite partie pour developper l 'enselgne::•-=nt aclentifique et technique 
et aettre en place des progr ... ea de foraation, pour former des instructeurs, 
pour octroyer des bourses, pour fournir du aateriel et des instru11ents de 
laboratoire, pour acquerir ou creer des aoyens et des auxiliaires de foraation 
et d"asaimilation des connaissancea et enfin, pour assurer le bien-itre des 
etudiants. 

25. Lea ressourcea financieres neceasaires au developpeaent acientifique et 
technique doivent faire l'objet d'un inTe&tiasement reel (enseignants et 
instructeurs, auxiliaires de foraation et d'aaaimilation des connaissances, 
equipement, materiel d"enseigneaent, locaux). Un bref examen du nombre des 
ressortissanta de pays africains qui pourraient avoir besoin de auivre un 
enseignement et 1Dle formation de caractere general ou specialise aelon les 
aecteursOmontre que seul 1Dl petit pourcentage d'entre eux ont en fait la 
posaibilite ~e auivre cet enseignement ou cette formation dans un pays 
industrialise. Cela s'explique par lea limitea de capacite des pays 
industriali5es, compte tenu notamment des beaoins qui leur sont propres. En 
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OUtre, lea progr11111es Offerts par les etablissements d"enseigne11ent de ces 
pays suiYent l"mlutloa des teclmiques noUYelles et aTancees et lla aoat de 
ce falt de plus en plus aoUYent lnadaptes aux besoins actuels des pays 
afrlcalns. 

26. Le coit d"un enselgnment et d"un~ formation sclentlflques et techniques 
dw lea pays ladustrlalisea augaate rapidment, not mt po11r lea 
DOD-reaaortlssants. lliae al, d'une certalne ma:nlere, lu lhdtea de la 
capaclte poanl•t itre ..-.tees, 11 reaterait toujoura le facteur coit. 11 
ne f'aut paa ... plaa oabller le problae de l'ezode des campeteac:ea 4111i 
a•aerce au 4'trl8alt des PQB afrlcaha ._. la 11ea11re oia lea diplWs et les 
•U&lalres llnt--t .-llf'lea dlol•l••t de rester Ulla lea PQB 
inlhatrlallaea. Le d&el.0111•1nt raplde ties tedllli.-s de 1111batlt11tlon du 
capltal-traftll ..... lea PQ8 llllllwtrlaltaea a rendu neceaaatre le 
rmplac--t de rtat- categories de ~teacea :IDdmtrlellea llma:lnes par 
.. •datnn. Cet.te enlutlGll a•eat tndutte par une modlf'lcatl-. lllport:mite 
lie la atractllre et u la tm•a dn ~ d"aaelp-t Ilia m place 
.... cea..,. ...... trlaluee, de aorte ... cea •rocr-ea -ta l"laem'e 
achelle -lna adapt& m ._.ha des PQ8 af'rlcalna. Ba outre, ._.lea 
..,. lDlaatrlaltaea, lea llillemc lallmt:rlel.a -t a -lDa m •Ina cllapoaea i 
accepter des SU&iairea etrmgera dm certaiDa '-tau apeelallaa, COllpte 
tma de la neeeulte de proteaer lea :lnf'omatl- caaf'l ... tlellea. 

27. lrnfln, 11 coarient de noter 4111•1111 tria pet:lt poarc•t:aae aealaent de la 
popalat1Clll actlYe de ebacm dea pqa afrlcalna peut recnolr 1111e formation i 
l"etranger. c•eat ~l, le r&le .- Jouennt lea caclrea al.ml fonaea 
dependra de la lllDliere dont 11• auroat ete aelectlonnes et de la manlere dont 
lean campetencu auront ete utlllaeea. Cea considerations DOUS ..enent i 
eoaclure que pour aatlaf alre lu buolna du pays afrlcalna en .. tUre de 
d&eloppment aclentlflque et technique, c'eat dana cea pays e.m •illea qu"il 
fauclra assurer la preaque totallte de l'eaaelgne11e11t et de la foraation 
aclentlflque et teclmlque, note eat des lngftdeurs, dea technologuea, des 
reaponsablu de la geatlon lnduatrlelle, du chefs d'atellers et des ouvriers 
apeclallaea. Cea pays n•ont pas d'autre cboix que d'en•lsager les llOYeDS qui 
leur peraettront de panenlr tres raplcle11e11t i ce atade, et ce a,yennant 1111 

lnYestlaseaent liaite. In outre, l'experlence a claire11e11t aontre que lea 
cadru foraea i l'etranger eprOUYaient aaaez aOUYent i leur retour des 
difficultea i •'merer dana leur ailieu d'orlglne. ll&ae lorsqu•une formation 
a l'etranger dolt etre eDYiaagee, 11 CODYient de deterainer lea dOllaines 
prioritaires de la foraation et faire en aorte que lea pays choisis possedent 
lea coapetences Youluea clans ces d011ainea. Autreaent, le desequillbre entre 
la foraation i l'etr.uiger et lea besolns locaux persistera et aYec lui, 
l'exocle des competences. 

Ab•ence de IJ'ltemes d'lnforaation sctentifique et tecbnigue appropries 

28. Pour que la science et la technique soient mises avec efficacite au 
SerYiCe du deYeloppeaent, 11 faut en preaier lieu re\Dlir et traiter des 
donnees scientiflques et technique proYenant de diverses sources et les 
confronter de aanlere a produire les aoyens techniques necessaires i 
l'execution des projets natlonaux de diYeloppement industriel et economique. 
Toutefois, de nombreux pays africains ne dlsposent pas du potentlel que 
constltue une structure lnstitutionnelle appropriee, par exemple un reseau 
national de renseignementa techniques rattache i un centre de liaison bien 
deflnl. Si de gros efforts ont ete entrepris dans le aonde pour mectre au 
point des systeaes et des serYlces d'informations visant a satisf•ire les 
besolns du personnel sclentlflque, on attend toujours qu'ils debouchent sur 
des resultata concrets et significatifs. 
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29. En general, la plupart des pays africains MDquent d •informations, de 
donneea et statistiques acientifiques et techniques sans lesquelles il est 
impossible de planifier et de preYoir la realisation des objectifs sectoriels 
et nationaax. Ila amttaent aussi d"infonaations technologiques et autres qui 
sont necessaires pour effectuer une analyse suiYie des tendances du marche et 
de la techaologie, pour reperer les noUYelles possibilites decoulant de 
l"uolution du -rche et de !"apparition de noUYelles teclmlques, pour faire 
le point des cbaagaenta consecutifs • la mision des plaa nationaax et 
aectoriela et pour &aluer a l"edaelon natianal lea tendmlcea a court terae et 
• loag terae du aectear IDdaatrlel et ec..-lque et sabre l"nol11tlon des 
hellolns du PQB. Daa me large lle8Ul'e, lea insafflaances obaemea ans la 
plwpart dea pe.711 afrlc:alna a ce qui canceme la f 019111.atian., la -=-ceptlon et 
la progr-tion 4ea polltiquea .clentlfiqaea et teclml.-a d•mae part et le 
deYel.oppment mtltwtl-1 d•atre part ... t de pair nee l'inaufflaance des 
atncnrea et dea CGll(tfu11ces en -tlere de dneloppment et de renaetgnmmts 
tec:lmlqaea. 

30. Le pro'blme .- ..ie.e l•iDfomatlon IDll9atrlelle et teclmologlque eat 
partlcallU--t af&w lont111'll •' .. lt de aawlr 11•11 slate 4•autrea aources 
de teclmologle oa me tec:lmologle de abatltwtlon daa tel oa tel 4-ine, et 
.-ia amat lea atrea -.., llOdalltea et eoadltiODB d•acqaialtlon •ea 
teclml.-a et lea c.-""8ac• qu•Uipllque l'hportatlon d•mae tec:Jmologle. A 
l•Kh.elon natlanal., 11 n•atate pas de .,.te.e orpniae d'infomation aur les 
eapactt& teclmologiquea mdatantes, en ee qui conceme a .. i Dien la 
-f.n-d•oewre que lea inatitutlona, tandla qu'a !'echelon aou-regional et 
rigtonal, on ne tro11Ye pas de ayatille aatlafalsant d•Klumge 4•infomatlons 
entre pays qui peraettraient de confronter dea donnees d•aperlence clans le 
domalne acientlfiqae et teclmlqae, not~t en ce qui conceme l'acqulaition 
d 1 1111e tecbnologle etrangere. L'infonaatlon acientiflque et tecbnologique est 
1111 dallaine apeclaliae qal exlge le concoura de apeclallates, lesquela font en 
general graTment defaut en Afrlque. Les informatlom acqalaea aupres de 
aourcea etrangerea aont B011Yent pr&enteea sous une forae qae lea usagers, i. 
l' echelon local, ne ·~ent camprendre, Ce qui oblige a passer par UD 

organi1111e falsant office de •decodeur•. Relae d8D8 lea caa ou l'infonaation 
eat alsiaent intelligible, elle rlaque de porter aur la production d'artlcles 
trop perfectl~ pour le -rche interleur ou aettant en oeuYre des procides 
tecbnologlquea qui ne aont pas l la portee de l'inYestlaseur local, d'ou la 
neceaslte de lea adapter. En outre le 110yen utilise pour l'echange 
d'lnfonaatlom rlsque BOUTent d'etre lnapproprle en ce sens qu'll peut 
necessiter l'acqulsltlon de nouvelle• competences par l"utlllsateur ou imposer 
1D1 surcroit de depenae al l'on Yeut avolr acces au systeae coimae c'est le cas 
par exemple avec la plupart des systeaes lnformatises de donnees. 

II. PROJET DE CADRE D'ACTIOB VISART A REIU'ORCER LE POTEITIEL SCIEITIFIQUE 
ET TEClllfIQUE DES PAYS AFRICAIBS AUX FIRS DU DEVELOPPEMEIT IRDUSTRIEL 

Obiectif 

31. L'objectlf general de tout progra1me national d'action visant a renforcer 
le potentiel acientlflque et technique aux f lns du developpement lndustriel 
seralt de per11ettre a chaque pays de mieux maitriser son developpement 
lndustrlel et economlque en se dotant d'une base scientifique et technologique 
solide qui lui per11ette de mettre au point ou d'acquerir, d'adapter, 
d'absorber et de diffuser des techniques. Il faudrait pour cela recourir 
davantage aux moyens et organismes scientifiques et techniques locaux 
existants et futurs, dans le processus general d'industrialisation et de 
developpement economique. 
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32. Tenter de developper le secteur de la science et de Ja technique sans 
aoyens scientifiques et techniques propres reviendrait a construire tine maison 
sur du sable. 11 est done souhaitable, et aeae tres urgent que les pays 
africains elaborent 1Dl Plan d"action dans le domaine de la science et de la 
t~chnique, non seull!lleD.t au niveau national -is qaleaent sous regional et 
regional. 11 serait en outre necessaire que la COllmlUJlaute Internationale 
contribue de fa~on substantielle a l'execution des progr ... es. La realisati~n 
d'1111l plan d"actlon deTralt contrlbuer a aaellorer l"econOllle africalne grace a 
1Dle acceleration de l'lndustrlallsatlon, a accroitre la part des pays 
afrlcains sur le -rche aondlal des produita ... ufactures, a reduire la 
dependance de certalna pays Yla-i-vls des techniqu~s etrangeres, a optiaiser 
l'utlllsatlon des fonds investla dans lea progr...es relatlfa a la science et 
la technique, et not~t dans l'acqulsltlon, l'adaptatlon et l'absorption de 
techniques etragerea et/ou la aiae au point et la commerclalisatlon de 
techniques locales, et a redulre par conaequent l'enorae quantlte de devises 
etrangeres qui y eat actuelleaent consacree. -

A. llcboraUon et application du cadre d •action par lea pays africains 

33. Tout plan national d'actlon Ylaant a renfo~cer le ~tentlel aclentlflque 
et technique national aux fins du developpeaent dolt accorder la toute 
prelliere prlorlte a la alse en Yaleur des reasources h1111&ines et a la 
foraatlon profeaslonnelle. Pour ce faire, 11 faut des progr ... ea a long terme 
co11Trant toua lea aspects du procesaus, de la foumlture d'lnatall.atlona 
d'enaelgnement adequate& a la reorientation des progr ... ea acolalrea vera la 
foraatbn profeaslonnelle, en paa~an'!. par la creation d'me reserve de cadres 
specialises (techniclena, sclentlflquea et aclalnistrateura) et !'organisation 
d'ane foraatlon speclale aur la selection, l'acqulsition, l'adaptation et la 
alse au point de techniques. On dolt en outre tenlr C011Pte, dana de tels 
progr.-.ea, des besolna du aecteur decentralise et de la necessite de faire 
participer a la production lea fe1111e& au foyer. L'itre h1111&in est en effet au 
centre du processus d'innovation. L'experlence a 11011tre que lea innovations 
tiaanalent souvent de groupes d'individus travaillant en etrolte collaboration 
et accumulant connaisaancea et experience dans 1Dl aecteur particulier. Des 
propositions visant a accelerer la aise en valeur des ressourcea huaaines en 
vue de l'induatrialisation en Afrique sont enondes dans le docmaent 
ODG.4(SPEC.) intitule "Ilise en valeur des ressources hwaaines en vue de 
!'industrialisation en Afrique", lequel conatitue 1Dl iaportant COllplement a la 
presente etude ou 11 est question d'une seule iaportante categorie de 
ressources h1111&ines : lea c011petences techniques requises pour le 
deYeloppeaent industriel. 

34. Il est done tout a fait essentiel d'elaborer et de aener a bien des 
progr ... es offrant me formation dans lea DOllbreuses disciplines liees a la 
aiae au point, l'acquiaition, !'adaptation, !'assimilation et la diffusion des 
techniques industrielles, si l'on veut que lea pays africains fassent des 
pr~gres decisifs dans la maitrise des techniques industrielles necessaires a 
leur developpeaent social et economique. Toute action entreprise devrait 
avoir pour objectif de former le personnel des instituts de tecbnologie et 
d'autres organismes dont lea activites ont des repercussions directes sur 
cellea de ces instituts ou y sont etroiteaent liees ainsi que le personnel 
technique dea services concernes dea entreprises industrielles. Cette 
formation devra etre donnee a tous le• echelons, du cadre superieur au 
tecbnlcien. •ul ne conteste aujourd'hb~, peut-on noter a cet egard, que la 
gestion des inatituts de tecbnologie est un domaine pour lequel il est 
necesaaire de former des specialistes. 

35. Actuellement lea gouvernements allouent deja une grande partic de leur 
budget a !'education et a la formation. Il taut done rechercher comment mieux 
utiliaer ces ressources pour obtenir le peraonnel qualifie dont l'economie 
afriaine a veritablement besoin. Lea gouvernements doivent a cette fin 
•'employer. faire participer activement l'industrie a tous les types de 
formation et resoudre lea problemes que posent au niv 1u de la main-d'oeuvre 
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les penuries et les desequilibres. En outre, il conviendrait de placer dans 
une perspective bien plus large le processus de l'iaportation de connaissances 
techniques. 

36. C'est tres tot qu'il faut s'eaplouer a foraer le personnel voulu aux 
techniques industrielles. 11 convien~ de sensibiliser l'industrie et les 
ailieurs d'affaires aux particularites du developpe11ent industriel en 
Afrique. 11 faut s'attacher, tout d'abord au niveau national et avec l'aide 
de la comaunaute internatienale, a revoir lea progralllles des universites et 
des etablisseaents d'~lgnelleftt pre-un.lversitaires dans le dCllllline technique 
af in de donner auf fis-..ent tot a11S. technologues potentiels des notions 
fondaaentales en tecbaDlogie. 

37. On pourralt en'riaager, 4ana certains pays africains, la creation 
d'etabliaaeaents apKlaUJt otfrant .me forution dans un aeul ou dans plusieurs 
dClllllines. Cea etabllaseaents pot1rralent etre con~ de uni ere a foumir des 
services i d'autrea taYB de la..._ region. OUtre lea progr-.a de forution 
de type acolaire neceasaires tour repondre i des besoins specifiques, 11 
faudrait qale11ent privoir ayate.atiqueaent une forution en cours d'eaploi. 

38. Un progralllle Ti~ant a donner a la aain-d'oeuvre locale qne fO?ll&tion dans 
le dCllllline techllologique dolt aller de pair avec la defin1tion d'un statut et 
la determination de salaires et de ayatiaes de remuneration afin d'encourager 
une plus grr.ide partie des societes a se lancer dans des activites 
teclmologiques. 

39. 11 convient, lors de !'elaboration et de l'application d'un plan national 
d'action dans le dCllllline de la science et de la technique, de tenir C011Pte des 
elements illportants en'Ull4!res ci-apres : 

- Elaboration et application de politiques et de plans nationaux dans le 
dCllllline de la science et de la technique; 

- Rise en place de aecanisaes, progr ... es et cadres institutionnels 
nationaux appropries et efficaces; 

·Rise en place de aystiaes (reseaux) nationaux appropries et efficaces 
en vue de l'acquisition, du traitement et du stockage d'infoniations 
scientifiques et techniques (y compris de donnees economiques) et de 
leur diffusion aux utilisateurs; 

- Adoption d'arrangements et de aecanisaes de liaison efficaces et 
viable& non seulement entre les institute de technologies nationaux 
mais aussi entre ces derniers et d'autres organisaes competents, lea 
organiaaes publics ~t lea entreprises c0111Dercialea et industrielles et 
organisation d'activitea de cooperation Internationale dans le domaine 
de la science et de la technique. 

Politiquea et plon• nationaux dana le domaine 
de la aclcnce et de la tecbnlque 

40. Chaque pay1 africain dolt s'employer non 1eulemet a elaborer de telles 
politique1, plans et progr ... es, lorsqu'il n'en possede pas encore, maia 
egalement a reevaluer ceux qui existent et lea remanier de fa~on a ce qu'ils 
demeurent conformes aux objectifs nationaux. Il est essentiel, pour concevoir 
de fa~on systematique et coordonnee le renforcement et l'utilisation efficace 
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des capaci~es et aoyens scientifiques et techniques nationaux, d'adopter des 
politiques, des aesures legislatives, des plans et des progra1m1es dans le 
dOll&in~ de la science et de la techni~ue. 

41. Les politiques nationales notamm.ent devraient aontrer plus claireaent 
quels sont les besoins en aatiere de developpeaent des capacites scientifiques 
et techniques, quelle dolt etre la participation des divers instituts 
scientifiques et techniques locaux, quels sont les aecanisaes et llOdes 
d'acquisition de la technologie et dans quelle aesure il dolt etre fait appel 
aux connaissances techniques exterleures. Ces politiques devraient egaleaent 
fovrnir des directives claires sur des eleaents tels que le flnanceaent des 
actiYites acientiflques et technique; l'aaelioration des capacites, aoyens et 
~oapetences dans ce doaaine, lea mesures de promotion des activites 
acientifiquu et techniques, not...ent la ccmaercialiaation des resultats de 
la cecherche-developpeaent. 

42. Les pays devraient ausai adopter des politiques, OU aaeliorer celles qui 
existent, en ce qui concerne la selection, l'acquiaition, l'adaptation et la 
rqleaentation des techniques illportees. 11 est tout auasi necessaire de 
soul:lgner que de tellea politiques devcaient qalment per.ettre un transfert 
horl:ontal des techniques a l'interleur de chaque pays dans la aesure OU UD. 

tel transfert requiert par contrecoup l'aaelioration des techniques 
existantes, not ... enc des techniques traditionnelles. 

43. La planification et la progr .... tion dans le doaaine de la science et de 
la technique deviennent rapideaent de nouveaux secteura d'activite lea pays 
afrlains devront se doter des aoyens de coordonner l'elaboration et 
!'execution de leurs plans et progr ... es avec, si besom est, un.e aide 
internationale. Ce n•eet que lorsqu'exiateront de tels progr ... es, fondes sur 
des politiques bien definies en aatiere de science et de technique, que l'on 
pourra orienter lea activitea relatives a la conceptio~, la aise au point, 
!'acquisition, !'absorption et la diffusion des techniques vers des objectifs 
bien precis peraettant d'obtenir les resultata attendus. 

MCcauismes et ouapismes natiouaux pour la aise au point. 
la selection et l'acguiaition de tecbnigues ainsi gue la regleaentation 

44. 11 est important, pour cder 1Dl ·,"H>tentiel national dans le secteur de la 
science et la technique, de faire participer a !'ensemble du processus de 
developpeaent industriel et econoaique le personnel et lea organisaes 
scientifiques et techniques. II faut aettre en place des systeaes et des 
aecanisaes nationaux peraettant •me bonne coordination, regleaentation 
appropriee et UD. emploi efficace des connaissances scientifiques et techniques 
locales dans le processus de developpeaent national. 11 est important de 
prevoir, dans le cadre d'un tel systiae, la creation d'instituts scientifiques 
et techniques lorsqu'il n'en existe pas et/ou le renforcement de ceux qui 
existent afin que la science et la technique contribuent a chaque phase du 
developpement industriel et economique. 

45. Les noms des organismes peuvent certes ~arier mais on peut lea classer, 
en gros, en deux categories, a savoir lea organismes a vocation generale et 
lea organismes specialises. Lea premiers fournlssent a toutes lea industries 
1Dl ensemble de services specialises dans divers domainea tels que 
!'experimentation et l'analya~, la normalisation, le controle de la qualite et 
la metrologie; la mise au point de produita ainai que des services 
consultatifs et d'lnformatlon d'ordre gene1-al. Lea seconds se speciallaent 
dana des secteurs tels que le fer et l'acier, le cuir, lea textiles, les 
ciments, lea materlaux de construction et lea prodults petrochimlques. Ils 
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aident les industries qu•Us servent a aaintenir leur capacite tecbnologiqne. 
Dans de noabreux pays africains, ces organisaes constituent les principail 
elements de !"infrastructure industrielle et t~chnologiqu~. 

46. Cependant, avant de creer de nouveaux ?rganisaes, 11 convient de faire \Dl 

bilan detaille, avec le cae echeant, 1Dle aide int~rnatlonale du cadre 
institutionnel existant pour •"assurer que les tiches devant itre confiees a 
un nouvel organisae ne peuvent itre accCJriilPlies par 1Dl organisae existant, que 
ce soit sous sa forae actuelle ou en le moclifiant. Les aesures a prendre par 
les pays en ce qui concerne l"acquisition d"une technologie pourraient done 
itre orientees dans quatre directions : aiae au point et ce11111ercialisation de 
techniques lndustrielles locales; selection appropriee de techniques 
lndustriellea; acquisition de techniques etrangerea appropriees et transfert 
de technologie. 

Ilse au point ct C91111ercialiaation de tts;lmiquea fpduAtrielles locales 

47. Plus de 95 s des acth'itea de recherche-developpement aont aeneea dans 
lea pays deTeloppea. Cea recherches Tisent, a de rares exceptions pres, a 
re,cmdre aux besoins de ces pays et ne aont done que d"une utilite li&ltee 
pour lea pays africalns. D"un autre cote, lea quelquea recherches aenees par 
cea derniera aouffrent ausai de laC1Dles. De l"avis des pays africains, 11 
faut done a'attacher a renforcer la recherche, la ::-endre plus utile et en 
appllquer lea resultats. 

48. Un pays qui est a .e.e d'adapter et d' .. eliorer les techniques qu'il 
possede deja et d'eu aettre au point lui-aeae de noUYelles qui repondent a ses 
besoins particuliers a deja beaucoup fait pour reduire sa technologie, d'ou le 
caractere prioritaire d'une action dans ce sens. Une strategie dans ce 
domaine pourrait, si elle est bien appliquee, liberer la capacite d'innovat:ion 
des pays africains et itre benefique not .... ent a l"econ011ie rurale. Il 
faudrait tout d'abord, aesure rareaent prise dans la plupart des pays 
d'Afrique, recenaer et .. eliorer de fa~on syateaatique lea techniques deja 
utilisees localeaent. Il conviendrait par ailleurs d'accorder me attention 
particuliere aux aesures de reorientation des recherches entreprises dans les 
pays africains, a la COllllercialisation de leurs resul~ats et a la 
participation de l'industrie. 11 faudrait que ces pays deviennent capables 
d'etablir des etudes techniques d~teillees. II existe certes plusieurs 
raisons a !'absence de recherche-developpeaent dans les entreprises privies, 
mais il convient d'inciter ces deriieres a participer '•vantage aux activites 
nationales de recherche. Il faudrait pour cela que lea gouverneaents adoptent 
toute une politique, et reexaminent par consequent celle qui est appliquee. 

49. La creation d'UD aecanisae efficace, lorsqu'il D'en existe pas, 
peraettant de aener une recherche-developpeaent indust:rielle et technique et 
de selectionner et d'adapter les techniques exterieures est dll element 
iaportant du developpeaent de la science et de la technique. Un tel mecanisme 
devrait coaprendre des arrangements institutionnels appropries pour la mise au 
point de techniques locales dans lea instituts prives ou publics ainsi que 
dans lea universites et lea services de recherche-developpeaent des 
entreprises industrielles, Belon lea besoins. 11 pourrait etre necessaire, a 
cet egard, de crier de nouveaux instituts de technologie, la ou il n'en existe 
pas ou de renforcer ceux qui existent, aai• 11 faudrait alors veiller a ce que 
leurs activites soient c~nformes aux objectlfs industriels du pays et a ce que 
leurs progr&1Des portent aur le• secteurs prioritaires de l'economle et de 
l'industrie, definls dal18 lea plans nationaux sur la technologie et le 
developpement economlque et industrlel. L'action a entreprendre devrait viaer 
a ameliorer lea mecanlsmes nationaux existants et reorienter les progrananes 
nationaux de fa~on a ce qu'ils repondent aux besolns du pays. 
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50. S'agis~ant des in.~tituts de cer.hnologie deja en place, il faudrait, le 
cas echeant, avec une aide internationale, reexaainer leur structure, 
progr ... es et aode de fuactionnement afin de les faire correspondre aux 
besoins actuels des pays et am: politiques, plans et protJra-es tecbnologiques 
qui peuvent avoir ete adoptes. Un tel bilan devrait egale11ent aboutir a des 
recomlMllldations sur les aoyens de financer et gerer efftcace11ent ces instituts 
et s•assurer et conserver les services d'un personnel competent. 11 faudrait 
par ailleurs veiller. !'utilisation rationnelle des fonds affectes a la 
co~truction des bitiaents, la fourniture de aateriel et la aise en place 
d'installations facileaent adaptables aux besoins des instituts, appeles a 
evoluer en .e.e temps que ceux de l'iDdustrie et des ailieux d'affaires. 

51. 11 convient de noter tout particuliere11ent la necessite de aettre en 
place des aecanlaaes appropries pour f lnancer la camaercialisation des 
tecbniques aisea au point localeaent et largeaent accepteea et/ou !'absorption 
et la diffusion des tecbniquea l.llporteea. Si certains pays africains ont fait 
z. preaier pas dalUJ ce sens, la aajorite d'entre eux cependant n'a encore rien 
entrepria. Or lea aeaurea a prendre dans ce domai:le, tant au niTeau national 
qu'international sont d'une l.llportance fond911e'Dtale etant donne lea 
repercussions sensibles aur le developpe11ent d'une capacite nationale en 
aatiere de tecbnique inclustrielle. 

52. Dans plusieura pays africains, comae dans d'autres pays en developpeaent, 
on abandonne, sans reflechlr, lea techniques locales traditionnelles. Or on 
pourrait, en perfectionnant ces techniques grace a des procides scientifiques 
et techniques aodernes, beaucoup contribuer • aaeliorer la situation des 
populations rurales. 11 conTient de changer l'attitucle des technologues et 
responsables locaux de fa~on a ce que lea progr ... es de developpeaent 
inclustriel et teclmologique et lea aethodes eaployees pour lea elaborer 
correspondent davantage aux besoins nationaux. 11 faudrait done obtenir et 
diffuser davantage d'informations sur lea techniques eaployees dans les pays 
en developpement et encourager l'esprit capacite d'innovation dans les pays 
africains. 

Selection de tecbnigues inclustrielles appropriees 

53. L'action a entreprendre pour aaeliorer la selecticn des techniques 
devrait etre axee sur le Stade de la prise de decisions et sur l'appui a 
fournir a ce niveau. Dans lea entreprises, lea organismes publics et les 
organismes de financement, lea decideurs ont en effet 1Dl role a jouer dans le 
choilt des techniques, aais il arrive souvent qu'ils ne se rendent pas 
pleinement compte, lorsqu'ils prennent de3 decisions, des repercussions du 
choix d'1Dle technique plutot que d'1Dle autre. Bien trop souvent, les diverses 
solutions possibles ne sont pas connues et encore moins examinees. 

54. 11 faut done avant tout sensibiliser les decideurs aux problemes que pose 
la selection des techniques et leur faciliter la tiche dans ce domaine. On 
pourrait, pour ce faire, organiser des reunions et des progr ... es de formb~ion 
et faire aener des etudes de cas, de preference dans le pays interesse 
lui-mille. 11 convient par ailleurs de fournir aux decideurs des methodes 
d'evaluation de la technologie et de lea informer des diverses techniques 
dlsponibles sur le aarche. Le role des consultants est important dans les 
grandes industries. 11 faut done se preoccuper de developper les services 
locaux de consultants et de faciliter une avec des services de consultants 
etrangers, lorsqu'il est necessaire de recourir a ces derniers. 
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55. Le choix de techniques fait partie integrante de la creation d"une usine 
OU de !"elaboration d"un. prograJllDe de pr~duction a l"interieur d"une USine. 
Ce choix s"effectue de fa~on parfois explicite aais souvent illplicite, dans le 
cadre d'autres decisions. Les etudes de faisabilite constituent une e~ape 
capitale pour le choix des techniques, qui peut toutefois se trouver modifie 
par les investisseurs etrangers OU en raison des avis des organismes de 
finance11ent OU des conditions a re11plir pour obtenir !"approbation du 
gouveme11ent. La deteraination du Stade auquel Se fait Veritablellent la 
selection est lie a la question plus vaste de !'influence des politiques 
gouvemeaentales dans ce dOIMline. Les politiques industrielles, COllllerciales, 
flacales et aonetalres peaent en effet d'un poids cons!derable. En outre, les 
objectlfs aocla'UX aont dlfferen.ts dr. ceux des entreprises prlvees, guidees par 
le profit. 11 est done essentiel, pour aaellorer le choix des techniques, 
d'exaainer lea repercussions des politlques gouvemeaentales et de l"evolution 
d'un.enseable coherent de aeaures. 

Acquisition de terbnlgues industrielles etrangeres 

56. Chaque pays africain dolt aettre en place un aystme national et creer un 
orgml•e approprie, s'il n'en possede pas, pour l'acquisltion de techniques. 
Un tel organl•e dolt avolr un llandat qui lui peraette de travailler en 
etrolte collaboration avec lea institute de technologie Oatlonaux et d'etre 
considere par le secteur prive ca.me une entlte lnclependante afin de pouvoir 
negocler lea llOdalltes d'acquisltion des techniques etrangeres et proaou"Oir 
et facillter leur t1·ansfert et leur utilisation. Un plan nadonal d'action 
dolt viser 1 renforcer lea aoyens, lea aecaniaaes et le cadre institutionnel 
dont dispose un pays pour aaitriser divers aspects de !'acquisition de 
techniques etrangeres, qui sont not ... ent : lea sources de technologie 
disponible et de remplacement; la comparaison le cas echeant aver. lea 
techniques locales; la recherche-cleveloppeaent 1 entreprenclre dans le pays 
pour diffuser et llOder::iser lea techniques; des informations comparables sur 
les clauses economiques, financieres, juridiques et techniques des accords de 
transfert de technologie; des informations sur les societes etrangeres, les 
donateurs de technologie, not ... ent sur les societes transnationales ainsi que 
des informations sur !'evolution necessaire des regles internationales sur les 
octrois de licences, lea brevets ~t lea marques deposees ainsi que sur leP 
regimes de licences obligatoires. 

57. La croissance et la diversification des activites de production des pays 
s•accompagneront necessairement d'un.e augmentation, plutot que d'une 
diminution tout au moins a court terme, des transferts de tecbnologie 
etrangere, tecbnologie qui deviendra progressivement plus complexe. 
L'acquisition de techniques etrangeres pose done 1Dl probleme qui appelle des 
mesures i11111ediates et pragmatiques, dont le principal objectif sera de 
renforcer le pouvoir de negociation de chaque pays africain pour qu'il puisse 
choisir la bonne tecbnologie a des conditions equitables et pour que le 
fournisseur s'acquitte de sea obligations. La encore, il s'agit de 
sensibiliser les responsables, tant des entreprises que de !'administration 
ou/et de leur donner lea moyens et la formation necessaires pour leur 
permettre de negocier et d'elaborer des contrats. Pour les societes, il 
faudrait etablir des principes directeurs a suivre lors de !'acquisition de 
techniques et aider lea chefs d'entreprise en leur fournissant des contrats 
types et des informations sur les sources de technologie. Au niveau de 
!'administration il convlendrait, lorsqu'existent des mecanismes de 
reglementation pour l'a~probation des techniques industrielles et/ou pour 
!'acquisition de technologie d'apprendre aux responsables concernes a examiner 
les questions relatives a !'acquisition de techniques. Il conviendrait par 
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ailleurs de mettre au point des directives pour la verification et 
l'naluation des contrats portuat aur la tecbnologle, directives qui devraient 
etre appliquees en fonctlon de la situation de chaque pays. 

58. En .. tiere d'acqulaition. de tedlniquea, lea considerations du secteur 
1- -- he et eel lea du aectear public peuTent aOUTent ne pas coincider. Chaqu'­
pays doit done exwtner daDa quelle -.ure 11 a besoin d'une politique dans ce 
dGllaine et a'il lul fa11t lll!ttre ea place des aecmiisaes de regle11e11tation, 
aelon. lea beaoina. 11 convieadrait auaai d'etabllr des orientations generales 
aur les conditions a respecter pour que lea tranaferta de technologie 
fa•oriaent tmit l'achetear que le vendeur. A. tei:ae, cea polltiques et 
aecanlaaea, a'ila aont correcte11ent appliquea faciliteraieat lea transferts, 
plut&t qu'lla ne lea eatraveraient. 

tnp•fert de tesbnlauea tpdwl\riellea 

59. Que lea tec:lmlquea soieat Id.sea av point localemeat OU acquiaea a 
l'etranger, lea aecanl811e8 natioaaUJt Illa ea place devralent ea facillter 
l'abaorptlon, la diffusion et la moclernlaatlon, ou en d'autrea teraea, 
peraettre un tranafert total et efficace. Lea inatltuta de tecbnologie 
peuYellt jouer Ull role illportmit dans l'naluatlon des tec:lmiquea etrangeres, 
des accords de licence etc., campte etant tenu de la neceaaite de pe:raettre 
amt pays de ae doter de aoyens proprea. 11 faut reconnaitre que le facteur 
temps est lei extreae11ent iaportant, ce e quoi les instltuts doivent aussi 
etre sensibles. 11 iaporte, • ce titre, que lea pays en developpeaent 
devlennent capables d'analyser lea techniques clefs illporteea et la nature des 
matleres prealeres necessalres pour le tralteaent et la fabrication. Chaque 
pays dolt egale11ent ae doter des aoyens de blen absorber la technologie 
illportee et de le diffuser rapldeaent dans d'autres contextes et d'autres 
industries. 

60. S'aglssant de l'absorptlor. et de la diffusion des techniques 
industrlelles, il est essentiel ainon obligatoire que lea fournisseurs 
prennent des aeaures complilaentaires, et indispensable qu'une formation soit 
asauree et qu'existe une main-d'oeuvre quallflee. Pour absorber cor.apletement 
et diffuser des techniques industrlellea, un pays dolt avoir des moyens de 
recherche-developpement. Divers facteurs, dont la taille des entreprise3 et 
le manque de motivations, ont fait que les entreprises des pays africaina ne 
se sont pas doteea de leur propre service de recherche-developpement. C'est 
pour cette raison, et aussi pour exploiter les matieres premieres le ales, que 
ces pays ont attache 1Dle importance particuliere i la creation d'ins~ituts de 
recherche lndustrielle. 11 reste cependant a faire participer activement et 
efficacement ces inatituta au processus de transfert de tecbnologie. 11 
convient en partic~lier de renf orcer leur cooperation avec lea entrepriaes 
industriellea et de lier etroitement lea besoins de l'industrie et les 
progr&111Des de recherche. Dans la plupart des p~ys en effet, lea in.~tituts ne 
sont associea en auc1Dle fa~on au processus d'importation de technolo~ie. 

ICglementation des flux tecbnologigues 

61. Pour promouvoir un accroiaaement des flux de technJ~ues etrangeres et les 
maitriser parfaitement, chaque pays africain dolt Ctabli• un mecaniame ou un 
organisme national, quel qu'il aoit. L'experience en ce ~ui coucerne le 
fonctionnement de tels organismea de reglementation m~ntre qu'ils ont eu 
tendance i evoluer de la mime maniere. La plupart d'en~re eux ont jusqu'a :e 
jour ccnaidere la question de la technologie etrangere easentiellement du 
point de vue des modalitea contractuelle• precises qui regiasent !'importation 
de ces techniques par les entrepriaea operant dans un pays. Il a paru ces 
dernieres annees une importante litterature aur lea diverses restrictions 
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qu'illposent soUYent les bailleurs de licence et les fournisseurs de 
technologie et sur la necessite de renforcer le pouvoir de negociation, 
aujourd'hui faible, des entreprises locales, et les organisaes de 
reglementation ont eu tres souvent tendance a concilier ces restrictions avec 
certains grands objectifs nationaux. Or la capacite d'appliquer efficaceaent 
une regleaentation sans nuire aux iaportations de techniques necessires depend 
inevitablement de divers facteurs not ... ent du niveau de developpeaent 
industriel du pays, de la capacite des entreprises locales ainsi que des 
politiques adoptees en ce qui concerne les investisse11e11ts etrangers avec 
lesquels lea flux de tecbnologie sont souvent etroiteaent lies, not ... ent dans 
lea prelliers temps du developpement industriel. Cependant on connait de toute 
8Yidence beaucoup aieaz aujourd'ahui lea details complexes des contrats passes 
dlllUI le dClll&ine de la technologie dans le pays ayant adopte une regleaentation 
ainsi que les implications et lea contraintes d'une telle regleaentation dans 
des contextes natlonaux particuliers. 

62. L'lmpact de la regleaentation clans les pays africains ou elle eltiste et 
1 1 e.zperience accusulee a cet egard ont ~te aaaez positifs et en ont aeae fait 
resaortir le caractere eaaentiel. Dans la plupart de ces pays, l'adoption 
d'ane regleaentation a peraia d'aaeliorer aenaibleaent lea teraes de certains 
accords d'illportation de tecbnlquea et de •~voir-faire, et d'aasurer des 
services coaplementaires. Il a ete possible non seuleaent de reduire 
considerableaent le coit direct des acorda aais aussi d'en exclure ou de 
•intafser les diverses restrictions que cherchaient a imposer lea 
fournlsseurs, rendant par la aeae lea E.Jltreprises locales bien mieux a mime 
d'absorber et d'adapter de fa~on appropriee les techniques etrangers pour 
favoriser leur croissance. Dans certains pays, la reglementation a egalement 
beaucoup contribue a renforcer lea capacites locales en aatiere de services. 
DUIS certains autres, elle a aussi fait resaortir le lien etroit entre les 
investisseaents etrangers et la tecbnologie et sea incidences pour lea 
entrepriaes a forte participation de capitaux etrangers, y coapris lea 
filiales de aocietes etrangerea. 

63. Il est necessaire toutefois d'envisager la question de la reglementation 
afoptee par les pays africains dans le domaine technologique dans le cadre de 
la atrategie et des politiques industrielles generales appliquees par ces pays 
pour assurer leur developpement industriel et technologique. Cette 
reglementation fait partie integrante du processus general de develop~ement 
technologique d'un pays, d'ou la necessite de lier les diverse& questions et 
repercussions du developpement technologique a !'examen plus detaille de la 
selection, de !'evaluation et de !'acquisition des techniques, qu'elles soient 
mises au point localement ou illportees. 

Information in4ustrielle et tecbnologigue 

64. Pour mettre au point et acquerir la technologie voulue, il faut 
essentiellement rassembler et traiter des donnees techniques proven.ant de 
diversea aocrces et lea combiner de fa~on a obtenir des techniques locales 
nouvelle. Pour creer un cadre approprie dans c imaine, il convient 
d'etablir un reaeau national d'information techt&oiogique, dote d'un element 
central bien defini. On a certes fait un enorme effort dans le monde pour 
•ettre en place des aystemes et des services d'information viaant a repondre 
aux besoins de la com1unaute scientifique, mais nombre de cea systemes 
n'offrent pas d'informations industrielles et technologiques adequates et les 
renseignements donnes sont mal utilises. On ne peut ameliorer l'emploi des 
ressources limiteea allouees a la recherche-developpement, qu'en creant une 
capacite de collecte, stockage, recherche, interp1·etation et utllisation des 
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connaissances actuelles, ceci en. s'enquerant du type d'infor11ations dont ont 
besoin les ingenieurs et les tecl!nologues de l'industrie et qui vont plus loin 
que celles qui sont utiles aux chercheurs et aux scientifiques. 

65. La fourniture d'infol'll&tions est lDl prealable fondaaental a la mise au 
point, a la selection, a l'acquisition et a~ transfert des techniques 
industrielles. C'est aux organi•es d'infol'IUltion nationaux, qu'il faut 
d'ailleurs parfois Creer OU renforcer, qu'il revient de fournir cette 
infol'll&tion aux decideurs, en l'evaluant et en la presentant de fa~on 
appropriee pour qu'elle leur aoit vralaen.t utile. In outre, la tecbnologie 
ayant pris 1Dle diaension internatlonale, lea or&ani•es nationaux ont 
const..aent besoin d'infol'llAtiona et d'1Dl appui ezt:erieura. 

66. Tout progr-e d'action pout' la creation dans lea pays africains, d'une 
aolide base de donnees techniques devra tirer parti des systemes d'inforaation 
tedmologique deja ala en place au plm international, tels qiie la Banque 
d'info:mationa lndustrlellea et teclmologiquea (IllTIB) de l'ORDDI. On notera 
cependant qu'il reate encore enormement a faire pour deterainer lea beaoins 
veritable& de chaque pays en ce qui concerne lea diveraea utilisations des 
inforaatiODll techniques et creer lDl ayat9e OU 1Dl reaeau relle a des sources 
ezt:erieures afln de foumir, de fa~on efflcace et en tellpS voulu, lea 
info:matiODll requiaes a clulque t>haae de l'industrialisation. 11 a'agit 
egalement la d'1Dl dOllaine qui ae prete a la cooperation internationale, 
not ... ent interinstitutionnelle. 

ltablisse11t4t de lien• inatitutionnels dap• le domaine de la technologie 

67. La aiae au point et l'application de techniques est 1Dle activite 
11Ultidiaciplinaire qui exige la contribution de divers organiaaes, 
disciplines, aecteurs et branches d'activite de l'econoaie. Pour que leur 
contribution soit ac~eptee et efficace, lea instituts de technologie doivent, 
dans le cadre de leur fonction principale, qui est de favoriser le 
developpeaent industriel et econ011ique par un apport technologique, tisser des 
liens avec les responsables de la planification industrielle et economique du 
pays, les entreprises industrielles et lea ailieux d'affaires, ainsi que 
d'autres organismes concernes du pays et avec les instituts de technologie 
d'autres Etats. 

Relations avec les organiSJleS publics de 0lanification 

68. Pour etablir des plans, les respor.dables de la planification industrielle 
des pays africains ont besoin d'apports technologiques qui leur sont 
generaleaent fournis par des organisaes de pays plus developpes. 11 est done 
essentiel d'instaurer une etroite collaboration entre lea organismes de 
planification industrielle et les instituts de technologie locaux pour que les 
seconds puisseent fournir aux premiers ces apports dont ils ont besoin. Dans 
lea pays ou les instituts de technologie n'ont pas encore les competences leur 
peraettant d'apporter une '-1tribution efficace, il serait naturel de les 
aettre en liaison avec un institut ayant plus d'expertence. Les decideurs et 
lea responsablns de la plantftcation industrielle et economique doivent 
egalement atimuler les institute de technologte locaux, lorsqu'il en existe 
deja, en ayant davantage recours a leurs servic1!&, pour tous les aspects du 
developpement lndustriel et economique. 
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Relations avec l'industrie et les milieux d'affaires 

69. Des efforts ont certes ete faits, a l'echelon tant national 
qu'international, po~r rapprocher les instituts de technologie et les 
entreprises industrielles et commerciales, aais les resultats obtenus a ce 
jour sont encore tres liaites. 11 faudrait done concevoir une action 
concertee au niveau national, avec si besoin, est une aide Internationale, 
pour inciter les industriels et les milieux d'affaires a recourir davantage 
aux services de ces instituts. 

Relations avec les autres instituts du pays 

70. L'etablisse11ent de liens avec d'autres instituts coaretents du pays est 
directement lie a la aise en place d'un aecaniSlle et d'un programae nationaux 
pour la tecbnologie industrielle. ~·existence d'un cadre politique ~t d'un 
aecanisme national appropries defini~sant clairement lea fonctions de chaque 
institut du pays, faciliterait l'etabliase11ent de liens entre eux, notument 
entre ceux qui ont une vocation generale et ceux qui eont plus specialises. 
Tout progr ... e d'action elabore dans ce doaaine devrait necessairement faire 
parti d'un progr ... e de aise aur pied d'une politique, d'un plan, d'un 
programe, d'un aecanisae et d'un cadre institutionnel nationaux pour la 
technologie industrielle. Dans certains cas precis toutefois, il conviendra 
d'~tablir des arrangements de travail entre instituts, eoit pour des projets 
collllUD.S soit pour assurer la coaplimentarite de leurs activites. Les aesures 
a prendre a cet egard faciliteraient egaleaent la •ise en place d'un systeme 
de gestion des projets, qui en assurerait la bonne execution. 

~tions avec les instituts d'autres pays 

71. Etant donne !'evolution rapide de la science et de la technique et la 
rapidite du developpeaent industriel dans divers pays, il faudrait que les 
liens etroits a etablir entre instituts de tecbnologie transcendent les 
frontiers et deviennent des relations internationales viables et dynamiques, 
non seulement entre organismes des pays en developpement mais egalement entre 
ces derniers et ceux des pays developpes. 

72. Des liens entre les institute de technologie des pays en developpement et 
des institute analogues maia plus avancea d'autres pays permettraient de 
donner plus d'assurance aux premiers car, en travaillant avec des organismes 
plus experimentes, ils accumulent eux-aemes 1Dle experience. Toute cooperation 
a laquelle participP.nt des consultants et/ou des instituts de technologie de 
reputation Internationale aiderait egalement les instituts de technologie des 
pays en developpement a gagner la confiance de leurs clients. 

B. Instauration d'une cooperation interuationale pour renforcer 
le potentiel scientifigue et tecbnigue des pays africains 

aux fins du developpement industriel 

73. Compte tenu de l'ecart technologique qui pereiste entre les pays 
developpes et les pays africains et lea besoins de plus en plus pressants de 
ces derniers en matiere de technologie industrielle, il est necessaire de 
renforcer et de diversifier considerablement la cooperation technologiq•1e 
entre pays africains et pays plus developpes. 
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Cooperation techllique avec d"autres pays en developpenent 

74. 11 est necessaire de renforcer la cooperation entre pays africains et 
autres pays en developpement car les problemes et questions que pose dans 
nOllbre d'entre eux le renforceaent du potentiel scientifique et technique aux 
fins du developpeaent industriel sont tres coaparables. Une formation 
d'experts africains est deja assuree dans 1Dl certain noabre de pays en 
developpeaentr aais elle n'a eu jusqu'a present qu•une aapleur tres liaitee 
parce qu'elle a generaleaent ete liee aux arrangements globaux touchant les 
transferts de technologie avec lea bailleurs de licence et les fournisseurs 
des pays industrialises. 11 faudrait aettre au point dans 1Dl certain noabre 
de sous-secteurs et dOllllines inciustriels choisls des progra1111es de foraation 
pour experts af ricains qui pourraient etre executes conjointl!llent dans un OU 
plusleurs pays en developpeaent. 

75. Lr. necessite apparait auasl d'etablir des relations directes plus 
etroites entre lea entreprises de pays africains et d'autrea pays en 
developpeaent, ce qui serait particuliereaent utile dans l'echange 
d'inforaations sur lea llOdalitea de l'acquisition de techniques industrielles 
auprea d'entreprlses de pays dneloppi_. Bil outre, de noabreux pays en 
developpeaent ont auaai conaiderableaent renforce leur capacite en aatiere de 
services tecbnologiquea, y COllPris de services conaultatifa et techniques et 
pourralent en faire profiter les pays africains. 11 fauclralt cependant 
veiller a ce que, dans lea accords, le trUlSfert comaercial de techniques 
industrielles des entrepriaes de pays en developpeaent vers lea pays africains 
se fasse de maniere et a des conditions appropriees pour lea pays africains. 

76. Pour proaouvoir une cooperation entre pays africains et pays en 
developpeaent dans le doaaine technologique, il convient d'examiner notamment 
les points suivants : 

- Renforceaent des c..ipacites des pays africains, not ... ent d~s services 
techniques et co&&ultatifs pour le recenseaent, l'evaluation et la 
selection des techniques industrielles etrangeres; 

- Rationalisation et controle des transferts de techniques industrielles 
vers lea pays africains en aettant l'accent sur lea fonctions de 
reglementation et de proaotion des organisaes de regleaentation 
technologique et sur l'echange d'inforaat(ons ainsi que sur les 
techniques et directives adoptees a cet egard; 

- Renforceaent du pouvoir de negociation des organisaes publics et ~es 
entreprises industriellea des pays africains lors de l'acquisition de 
techniques industrielles, et not8111ent echange de donnees d'experience 
et d'informationa aur lea llOdalites des contrats portant sur 
l'acquisition de techniques; 

- Aide aux pays africains pour la formulation de politiques et de 
programmes de mise au point et d'application des techniques 
industrielles, et not ... ent elaboration de progr ... es de 
recherche-developpeaent COlmlUDS dans des sous-secteurs et branches 
precis de l'industrie; 

- Renforceaent et promotion des capacites technologiques des pays 
africains a savoir not1111111ent : renf~rcement des des instituts de 
technologie &'occupant de recherche-developpement industrielle et 
technologique, amelioration des techniques et procedes locaux 
appropries et formation d'une capacite en matiere de services 
techniques. 
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lnforaa.tion industrielle et techJ1ologigue 

77. Un echange d'inforaations et de donnees d'experience entre pays africains 
et autres pays en developpeaent sur les aodalites des contrats portant sur la 
technologie renforcerait considerableaent le pouvoir de negociation des pays 
africains qui disposeraient ainsi de davantage de renseignements. En general 
les bailleurs et les preneurs de licences convieDnent taciteaent de ne pas 
reveler les aodalites des contrats sur la technologie, entente qui vaut aussi 
entre organisaes de regleaentation. Ce genre de contrat constitue pourtant un 
arra&1geaent pureaent c~ercial et dans la aesure ou l'on ne divulgue pas de 
renseigneaents techniques confidentiel9 portant sur les droits de propriete, 
on ne peut opposer aucune objection lqitiae a la commlllication d'~nforsations 
entre organiaaes nationam: de rqleaentation. 11 faudrait verifier dans la 
pratique que l'arg1111ent souvent avance par lea bailleurs de licences pour 
justifier le caractere secret des accords, a savoir que des conditions 
speciales aont accordeea a certaina pays, est vraiaent fonde. Le fait qu'1Dl 
organisae national de rqleaentatioa cGmlllUllique a 1Dl autre lea aodalites 
comaerciales d'lDl accord ne devrait pas normale11ent leser les interets des 
bailleurs et des preneura de licences, aais peraettre plutot am: organisaes de 
rqleaentation des pays africaina de tenir CCJllPte lorsqu'ils prennent des 
decisions de la plus grande experience d'autres pays en developpeaent. 

78. 11 est necessaire par ailleurs de prOllOuvoir lDl echange d. inforaations 
aur les aeaures legislatives ou adainistratives adoptees dans d'autres pays en 
developpe11ent, sur lea principes directeurs etablis pour !'evaluation des 
techniques et aur lea techniques et services locaux pouvant etre utilises par 
lea pays africaina. On signalera a cet egard que pour faciliter cet echange 
et peraettre !'analyse et la diffusion efficace des inforaations dans les pays 
africains, l'OlftJDI pourrait ae charger de recevoir, traiter, analyser et 
diffuser les inforaations ca...uniquees par lea pays en developpement. 

79. Les entreprises africaines preferent traditionnellement ae procurer des 
techniques industrielles aupres d'entrepriaes de pays developpes, et notamment 
de societes transnationalea. 11 faudrait done que 1£s organiames de 
reglementation d'autres pays en developpement encouragent particulierement les 
entreprises de leur propre pays a mettre a la disposition des pays africains, 
dans la mesure du possible, leurs techniques et leur savoir-faire. Cette 
demarche serait particulierement utile dans des secteurs ou la situation est 
comparable en ce qui concernP les matieres premieres, les competences locales, 
la taille dee entreprises, etc. Si l'on ne s'emploie pas a encourager les 
transferts de technologie et de savoir-faire d'autres pays en developpement, 
les entreprises des pays africains c~ntinueront de devoir s'adresser aux pays 
industrialises, mime dans les secteurs ou les techniques d'autres pays en 
developpement, lDle fois adaptees, pourraient etre plus appropriees. 

80. La aise au point de techniques appropriees est un domaine dans lequel les 
pays africains pourraient tirer lDl grand parti des travaux deja menes par 
d'autres pays en developpement. L'echange d'informations sur lea techniques 
locales disponibles et sur lea programmes de recherche-developpement des 
instituts de ces pays pourrait aider a maximiser !'utilisation de ressources 
tres limitees et a promouvoir la mise en COlllllUll des donnees d'experience. On 
pourrait ainsi recenser et promouvoir les possibilites de recherche conjointe. 

Mise en cogpun des services et des instituta de tecbnologie 

81. Un certain nombre de pays en developpement ont fait d'enormes progres en 
matiere de services d'etudes et de conseils industriels. Ces progres ont 
resulte de la satisfaction de besoins locaux et ont ete effectues avec les 
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connaissances disponibles sur ~lace. Ils pourraient done etre plus facilement 
repetes dans les pays africains. Un tel processus serait particuliereaent 
approprie pour la production de biens de consommation et de biens 
interaediaires legers, certaines categories de biens d"equipe11ent et toute une 
serie de petits produits industriels. Certains pays en developpement et pays 
africains ont certes deja echange des services technologiques aais l'effort a 
ite Jusqu•a .. intenant tiaide et il reste encore beaucoup a faire pour 
accroitre ce genre de cooperation. 

82. Pour renforcer le developpeaent de leur capacite mi .. tiere de services 
technologiques, les pays africains doivent creer certeins organiaaes 
nationam:, ce qui leur offriralt sans nul doute !'occasion de cooperer de 
fa~on tres fructueuae avec d"autres pays en developpeaent, non aeuleaent pour 
renforcer des services exlatanta .. is aussi pour en creer de noUYeam:. Des 
liens ont deja ete etablis dans ce sens, essentielleaent au niveau des 
entrepriaes entre preneurs de licences et societes aeres etrangeres et 
ballleurs de licences de pays industrialises. De tels lines doivent qale11ent 
etre tisses avec des organlaaes siallalres d'autres pays en developpement. 

83. Les possibilitea de renforceaent de la cooperation entre pays africains 
et autres pays en developpeaent sont i exploiter tout particuliereaent pour 
lea services de cODBUltation et lea services techniques precis. Les 
possibilitea de creation de bureaux d'etude et de consultation lndustrielles 
COllllUDS sont :lJllBenses, que ce soit au niveau regional ou entre groupes de pays 
se trouvant au .e.e stade de croissance lndustrielle. Pour faire un premier 
pas dana ce sens, ies pays africalns devraient utiliser plus large11ent les 
bureaux qui existent deja dans certains pays en developpeaent, et crier 
ensuite leurs propres bureaux a !'echelon national, SOUS-regional, regional OU 
sous-sectoriel. 

84. Plusieurs pays en developpement ont cree m certain nombre d'organismes 
s•occupant de divers types de recherche-developpement, notamaent de recherche 
11Ultidisciplinaire. 11 seable qu'il y alt un besoin pressant et de tres 
grandes possibilites de renforcement de la cooperation dans le domaine de la 
recherche-developpeaent entre de tels organismes et ceux d'Afrique. Des 
secteurs technologiques de pointe tels que l'electronique et la biotechnologie 
ou le genie genetique constituent des domaines de recherche iaportants qui 
viennent s'ajouter aux doaaines traditionnds et d'tm intiret fondamental pour 
certains pays africains tels que l'agro-industrie et les industries conn.exes 
ainsi que l'industrie chimique, la metallurgie, l'industrie des materiaux de 
construction et le secteur energetique. 

legociation des accords sur la techl1ologie 

85. 11 faut certes renforcer les t£anaferts COllllllerciaux de techniques, de 
savoir-f aire et de services technologiques entre pays africains et autres pays 
en developpement mais il serait peut-etre a la fois judicieux et necessaire 
d'elaborer et d'adopter d'un C011111U11 accord de nouvelle normes de conduite dans 
ce domaine, que devront suivre lea organismes fournisseurs de technologie de 
ces pays en developpeaent. L'elaboration d'un nouvel ensemble de directives 
et de normes regissant les arrangements entre les entreprises africaines et 
celles d'autres pays en developpement, faciliterait grandement la circulation 
de la technologie. Les bailleurs de licence ne devraient pas imiter de que 
font souvent leurs homologues des pays developpes en imposant des modalites 
trop dures et restrictives aux preneurs de licence des pays africains. 
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86. Sur toutes les questions fondamentales negociables telles que 
l'iaportance des avoirs etrangers, l• duree des accords, les remunerations, 
l'appui technique et d'autres aodalites contractuelles, il faudrait etablir et 
adopter d'1Dl COlllaUll accord de nouvelles noraes et de nouveaux principes fondes 
sur la cooperation la plus grande possible. 11 conviendrait d'etablir 1Dl 
enseable de directives types qui, une fois exaainees et adoptees par les 
gouverneaents des pays africains et ceux des pays en developpeaent cooperants, 
seraient reciproqueaent appliquees par les bailleurs et preneurs de licence 
des pays concern.es. Etant donne que les organisaes publics des pays africains 
ont aujourd'hui un plus grand pouvoir de regleaentation dans le secteur de 
production, il devrait etre possible et pratique d'appliquer universelleaent 
lea directives et principes adoptes au niveau intergouverneaental, dans les 
transactions entre entreprises de differents pays portant sur la technologie 
et les investisseaents associes a la technologie. 

87. L'adoption d'un. code de conduite uniforae en ce qui concerne les accords 
en .. tiere de fourniture de tecbnologie favoriserait une plus grmcle 
uniforaisation des contrats aais lea pays africains doivent veiller a ce que 
lea fourniaseurs de tecbniques, notament lea societes transnationales, ne les 
aettent pas en concurrence avec d'autres pays en developpaaent pour des 
projets et des arrangeaents precis en aatiere de fourniture de techniques. 
Cela vaut particuliereaent pour les projets d'assez grande envergure. 11 
conviendrait de aettre en place un syste.te d'inforaation et de consultation 
entre pays af ricains et autres pays en developpeaent concern.es pour veiller a 
ce que nul ne soit Iese. 11 seablerait utile, a cet egard, d'adopter des 
prlncipes d'action uniforaes sur lea illportations de techniques etrangeres 
concern.ant certains aecteurs dans lea pays en developpeaent de fa~on a 
ainilliser toute concurrence injustifiee entre ces pays. 

Acquisition en COlm1Jll de tecl!pigues lndustrielles 

88. Bien qu'appare1m1ent difficile a realiser, !'acquisition en COlmlUD de 
technique et de savolr-faire pour plusieurs projets a la fois pourrait offrir 
des posslbilites considerables a l'avenir. Les progr ... es industriels dans 
les pays a niveaux de d.eveloppeaent comparables sont tres voisins et il est 
possible d'executer a peu pres en aeme temps dans plusieurs pays des projets 
touchant un aeme domaine. Ces projets peuvent concern.er aussi bien les 
grandes industries (siderurgie, petrochiaie, engrais, produits chiaiques, 
aachines-outils, etc.) que les industries moyennes (textile, sucre, ciment et 
agro-industries) et les petites 1Dlites fabriquant une vaste gamme de biens 
f.ntermediaires et de biens de consommation. Dans un certain nombre de cas, 
!'acquisition de savoir-faire etranger sur une base collective pour plusieurs 
projets a la fois pourrait etre envisagee, ce qui peraettrait aux pays 
africains d'evaluer et d'exaainer plus en detail les diverses options 
technologiques, d'obtenir de meilleures conditions contractuelles et de 
reduire les frais lies a la technologie. 

89. Cette approche orientee vers la negociation collective serait 
particulierement interessante pour les groupes de pays contigus (groupe andin 
ou groupes regionaux en Asie et en Afrique par exemple). L'acquisition de 
technologie n'a pas encore donne lieu a une approche collective d'ampleur 
notable, essentiellement parce que la question a ete consideree a l'echelle 
nationale et que !'initiative en la matiere a ete laissee aux diverses 
entreprises. Les interactions intervenant dans la croissance technologique 
etant de mieux en aieux comprises, une approche coD111une ou collective en 
matiere d'acquisition de technologie offre dans l'avenir des possibilites de 
cooperation dynamiques etltre pays africains et autres pays en developpement. 
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90. 11 faut aussi examiner la question des arrangements institutionnels 
concernant l"acquisition en c011mun de technologie. Ces arrangements peuvent 
consister en negociations c01maunes concernant divers sous-secteurs et branches 
industriels auxquels s•interessent les pays africains et d"autres pays en 
developpeaent OU en l"etablisseaent d"un mecanisae international d"acquisition 
et de transfert de techniques pour l"execution de projets dans plusieurs pays 
africains. La premiere approche necessite une collaboration et une 
coordination etroites entre pays africains et autres pays en developpement 
interesses et !"identification des besoins technologiques COllaUllS dans des 
sous-secteurs et branches industriel~ ~reels, apres quoi un mecanisae 
approprie peut etre etabli pour evaluer, negocier et acquerir les techniques 
choisies dans lea doaaines identifies. La seconde approche necessite la 
creation d"un aecaniaae approprie peraettant de coordonner ces transactions 
com11Unes touchant la tecbnologie. 

eooperation ter;hpologigue avec lea pays developpes 

91. La collaboration tecbnologique entre pays africaina et d'autres pays en 
developpeaent est forteaent necessaire et of fre un grand potentiel aais 
n'exclut pas - il faut le souligner - la cooperation avec les pays 
developpes. Les entreprises et les institutions situees clans les pays 
industrialises resteront pendant encore un certain temps les principales 
sources de tecbnologie industrielle pour les pays africains. Les pays 
developpes reconnaissent de plus en plus qu~ l'acceleration de ln croissance 
technologique dans les pays africains est une condition prealable de la 
restructuration industrielle aondiale. Ils doivent done se montrer plus 
sensibles aux veritables problemes et difficultes des pays africains et leurs 
entreprises et leurs gouverneaents doiveut a cet egard executer des prograanes 
d'action concrete afin de rendre la cooperation technique plus efficace. 

Liberalisation des negociations et des transferts en matiere 
de tecbnologie au niveau des entreprises 

92. Abstraction faite des pays a econ011ie planifiee, ce sont, dans les pays 
developpes, essentielleaent lea entreprises ou les groupes industriels qui 
posaedent lea techniques et les connaisaancea industrielles. Les transferts 
de tecbnoloi~~ vers l'Afrique se font par divers mecanismes tels que 
fourniture de biens d'equipement et accords de licence, operations en 
association et filiales etrangCres a participation etrangere plus OU moins 
importante. Dans presque tous les cas, ils se font par le biais 
d'arrangements contractuels 11?11tre entreprises situees dans des pays developpes 
et entreprises situees dans lea pays africains. Les gouvernements des pays 
africains reconnaissent cependant de plus en plus la necessite de mieux 
maitriser ces courants technologiques. Un certain nombre d'entre eux ont done 
etabli des procedures de selection elaborees en vue d'eliminer les 
dispositions restrictives et deraiaonnables qui etaient jusqu'ici incluses 
dans lea contrata en matiere de technologie. 

93. Il serait done souhaitable que lea organes repreaentatifa des 
fournisaeurs de technologie et des bailleura de licences dans lea pays 
developpea adoptent, en ce qui concerne la fourniture de technologie et lea 
contrata en matiere de technologie, des approchea et des principes directeurs 
nouveaux compatibles avec lea beaoina des pays africains. Les pays developpes 
doivent ausai reajuster lea mesures politiquea existantes et en adopter de 
nouvelle& non aeulement pour promouvoir lea transf erts de techniques de leurs 
entrepriaes vera lea entreprises africaines a des conditions plus favorables 
pour ces dernieres mais aussi pour controler ces transferts. Alors seulement, 
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on pourra dissiper plus efficacement l'actuelle tendance a la confrontation et 
creer un cliaat plus favorable a la collaboration entre entreprises en matiere 
d'investissements et de te~.bnologie. 

Developpement des courants tecbnologigues diriges vers les pays africains 

94. La collaboration concernant a la fois l'investisseaent et la tecbnologie 
avec les entreprises de pays africains a jusqu'a present ete essentiellement 
le fait de societes transnationales relativeaent peu noabreuses ayant des 
liens COlllllerciaux ou industriels etroits avec un certain noabre de pays 
africains. Cependant, beaucoup d'autrea entreprises de pays industrialises, 
et en particulier les unites de fabrication de taille aoyenne, disposent des 
connaissances et des capacites technologiques dans divers aous-aecteu~s et 
branches induatriels. La g....e des choix tecbnologiquea serait 
considerabl~ent elargie al cea entrepriaea venaient aussi a cooperer avec les 
entreprisea aitueea dans lea pays africains. 

95. Afin de faciliter l'accroisseaent des courants tecbnologiques diriges des 
pays developpes vers lea pays africains, il conviendrait d'enviaager 
preaiere11ent d'etablir des aecanisaea appropries, tant a l'echelle 
internationale que dans lea divers pays developpea, pour faire en aorte que 
lea entreprises des pays developpea f ourniaaeuaea de technologie reapectent 
lea principea directeura regiaaant la collaboration - collaboration technique 
ou collaboration aaaociant inveatiaaeaenta et technologie - avec lea 
entrepriaea des pays africaina. Deuxieaeaent, il faudrait encourager 
davantage lea entrepriaea exportant des techniques ou fourniaaant des services 
techniques aux pays africaina en leur accordant par exeaple des subventions ou 
des degreveaents fiscaux sur lea revenus qu'elles en tirent. Troisieaeaent, 
il faudrait assurer 1Dle plus grande cooperation technique entre lea 
organisations gouverneaentales et seai-gouverneaentales f jtereaaees 
directeaent ou indirectement par la recherche-developpeaent dana diverses 
branches de la production avec les organisations et lea entreprises 
correapondantes dans lea pays africains. 

96. Par ailleurs, lea pays developpes doivent soutenir financierement et 
encourager l'accroissement des couranta techntlogiques diriges vers les pays 
africains. Ila feraient un premier pas important a cet egard s'ils 
reservaient a cette fin ne serait-ce qu'un faible pourcentage des recettes 
tirees de leurs exportations de technologie. Les ressources ainsi degagees 
pourraient etre repartiea par l'intermediaire d'\Dl mecanisme international 
coane l'ONUDI, ce qui repreaenterait !'expression pratique et tangible d'un 
renforcement de la cooperation technologique internationale. 

necanisme international d'acauisition de tecbnologie 

97. Les mecanismes suggeres ci-dessus pour accelerer et renforcer les 
couranta technologiques diriges vera lea pays africaina pourraient etre 
envisages sous la forme d'une "Banq~e Internationale de technologie pour 
l'Afrique". LP.a fonctions de cette banque pourraient etre lea suivantes 

i) Aider a definir lea beaoina technologiquea des pays africains, en 
particulier lea beaoins techniques apecifiques dans lea 
aous-secteurs industriels et lea entreprises manuf acturieres 
prioritaires; 
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ii) Aider les entreprises, les institutions et d"autres organisaes 
situes dans les pays africains a identifier les technologies de 
remplacement, ales evaluer et a negocier !"acquisition de 
techniques industrielles a des conditions equitables pour les 
activites de production et de fabrication; 

iii) Acquerir les droits de cession de licences concernant des procedes 
technologiques, des techniques de production, des secrets de 
fabrication et du aavoir-faire, qu'ils aoient ou non proteges par 
des bre.eta, pour divers produits et branches de production 
lndustrielle, afin de les transferer i des conditions appropriees a 
des entreprises de pays africains autres que des filiales 
etrangeres OU a participation SOUS CODtrole etranger; 

iv) Aider lea entreprises dans lea pays afrlcains en aasurant, 
entierment ou partielleaent, le finan.cment initial de 
l'acquiaition de technologie pour divers produita et branches de 
production lndustriels, esaentielleaent par vole de prits aux 
conditions qui pourront etre CODvenues; Ce finan.ceaent pourra ausi 
etre accorde pour coUYrir le coit des serTices technologiques aais 
pas celui des aachines et du aateriel; 

v) Fournir aussi 1Dle assistance aux entreprises dans lea pays 
africalna en ce qui conceo::ne d'autres dOll&ines convenus entre la 
Banque Internationale de technologie pour l'Afrique et lea 
entreprises interessees. 

98. I! ~onvient cependant de souligner que lea activites de cette institution 
COllPleteraient et ne supplanteraier&t pas les echanges tecbnologiques entre 
entreprises. Ceux-ci se pourauivront dans la aesure du possible et compte 
tenu des contraintes existantes. Par ailleurs, cette banque pourrait bien 
apparaitre progressiveaent cOllllle Ulle nouvelle vole laportante pour le 
transfert de tecbnologie vers lea pays africains. Elle serait aussi tres 
utile, dans lea pays industrialises, i Ull grand nombre d'entreprises aoyennes 
qui possedent des techniques de grande valeur et d'mi grand indret pour les 
pays africains mais qui sans elle ne pourraient s'engager dans la 
collaboration techn.ologique avec des entreprises de pays africains ou 
hesiteraient i le faire. 

C. ftobilisation et utilisation des ressources financieres 
pour le rentorcement du potentiel scientifiaue et tecbnigue 

des pays d'Afrigue aux fins du developpement industriel 

Mobilisation des ressources financieres 

99. Les formes actuelleaent les plus courantes de financement du 
developpement du potentiel scientifique et technique des pays d'Afrique sont 
de type budgetaire : ouvertures de credits pour la formation acientifique et 
technique dans lea etablissements secondaires et lea ecoles professionnelles, 
lea instituts universitaires et lea universites, auxquelles s'ajoutent des 
bourses speciales et des bourses d'etudes. Dans certain& pays, lea 
gouvernements peu•ent ausai rembouraer lea depenses de formation engagees par 
lea entreprises inclustrielles et leur accorder des exonerations d'impots sur 
lea depenses qu'elles engagent aux fins du developpement scientifique et 
technique. S'agisaant de l'appui direct des gouvernements a la science et a 
la technique, on rappellera que le Plan d'action de Lagos et le Programme 
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prioritaire de redresseaent econoaique de l"Afrique (1986-1990) appellent 
chacun des gouverneaents des pays africains i envisager d"allouer au aoins 1 % 
du PIB au developpe11ent scientifique et technique. 

100. Plusieurs gouverneaents de pays africains ont finance le developpeaent 
des aoyens d·~,~~igneaent et de fol'll8tion scientifiques et techniques en 
utilisant des dons et une assistance technique venant de l"etranger ainsi 
qu•en accordant des prets i des conditions de faveur. Dans un certain noabre 
de pays, les organisations non gouverneaentales ont apporte d"illportantes 
contributions et les nationaux les plus aises ont assuae une plus grande part 
de responsabilite dans la fol'll8tion de leurs enfants et de leurs proches. Ces 
dernieres annees, certains gouverneaents de pays africains Ont ComllenCe a 
etablir, Comlle dans d'autres pays en developpeaent, des conseils acientifique 
et techniques et des fonds speciaux pour le developpe11ent scientifique et 
technique. Ila demandent de plus en plus l'inclusion de dispositions en 
.. tiere de fol'll8tion dans lea contrats de tranafert de technologie et 
d'investisseaent. 

101. Plusieura observations peuvent etre faites a propoa de cet enaeable de 
aethodes et de aoyens de financer le developpeaen acientifique et technique. 
D'abord, il n•est pas facile de calculer le aontant total des depenses 
correspondantes. Enauite, il est iapossible de connaitre la repartition de 
ces depenses par d011aine de specialisation et il n'a pas non plus ete trouve 
de moyens siaples de deterainer l'affectation des bourses accordees en 
fonction des besoins scientifiques et techniques prevus, aais plusieurs 
gouverneaents insistent aaintenant pour que l'octroi des bourses par les 
organisaes non gouverneaentaux soit fait par l'interaediaire d'un organisme 
central charge de deterainer leur affectation precise. 

102. 11 est devenu clair que les priorites en aatiere de financeaent de la 
science et de la technique ne doivent pas etre deteraineea 1Dliqueaent en 
fonction des liquidites necessaires mais aussi en fonction des devises 
necessaires pour renforcer dans le pays lui-11iae lea possibilites de formation 
scientifique. Pour atteindre cet objectif, il faut en fait s'efforcer de 
rationaliser et aaeliorer noabre des aethodes et des sources de financement 
des programmes nationaux en vue d'accelerer le developpeaent des capacites 
scientifiques et techniques qui doivent elles-miaes beneficier aussi d'1Dl rang 
de priorite eleve. Sans cette rationalisation, il serait difficile dr. 
detel'lliner les moyens d'uti!iser au aieux lea ressources locales, tout 
particulierement lea ressources en devises (recettes d'exportation, aides, 
prits, assistance technique), pour renforcer les capacites locales. 

103. Afin d'attenuer la tendance croissante a la diminution de certaines 
sources de financement et d'ameliorer les conditions dans lesquelles les fonds 
peuvent itre obtenus d'autres sources, il faut determiner les sources de fonds 
a renforcer pour coapenser le declin enregistre par d'autres; les sources dont 
lea fonds doivent itre reorientes vers la formation scientifique et technique 
a l'etranger; et les moyens a adopter en vue d'obtenir 1Dl financement 
exterieur pour creer, ameliorer OU developper le& aoyens de formation locaux, 
coapte tenu des frais de plus en plus eleves a engager pour faire venlr de 
l'itranger des enseignants, des instructeurs, du materiel, de l'equipement, 
des elements de construction, etc. 

104. La possfbilite pour l'industrie et la co111111unaute des affaires d'accroitre 
leur contribution n'a pas ete pleinement exploitee. 11 rest~ encore beaucoup 
a faire, notaDDent en ce qui concerne les banques commerciales et les 
institutions de credit dont l'objectlf premier est de financer la vente 
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d'installations industrielles et de materiel sans accorder !'attention qui 
convient aux besoins de formation. L'existence de cadres, ingenieurs, 
scientifiques et tecbniciens qualifies est pourtant un important critere a 
considerer lorsqu'il s'agit de financer l'iaportation d'installations 
industrielles et de aateriel. 11 faut sortir de ce cercle vicieux. 
Lorsqu'elles etudient des projets, les institutions financieres doivent 
accorder un rang de priorite eleve a la foraation professionnelle locale car 
ce n'est qu'en fonction de la aain-d'oeuvre COll()etente disponible que l'on 
peut deterainer les projets vlables qui pourront etre executes avec succes. 
La formation de la aain-d'oeuvre devrait done etre CODSideree COlllle 1D1 element 
essentiel de l'enseable d'investlsseaents qu'exige tout projet et non COlllle un 
simple eleaent acceaaolre du contrat de projet. Les fournlsaeura d'equlpeaent 
devralent auasi envlaager d'accroitre l'alde a des conditions de faveur pour 
la formation (formation propreaent dlte et aateriel utilise a cette fin). 

105. En outre, 1Dl melange special d'arrangeaenta en aatiere de credit devrait 
etre envisage. Les banquea COllllerciales et lea banques d'investiaseaents 
devraient etre encourageea a accorder des prets speciaux pour la formation 
sclentifique et technique, ce qui pourralt grandeaent alder lea entreprises 
petites et aoyennea a faire face a leura besoins en formation. De plus, 11 
faudrait enviaager de creer un fonds de foraatlon lndustrielle dont lea 
ressources pourralent, initialeaent, venir d'une taxe speciale sur lea 
produita et les aatieres premieres lndustriels ainsi que aur les contrats 
touchant l'industrie et la technologie. 

Utilisation des ressources financieres 

106. 11 a ete reconnu que l'inveatisseaent dans le developpement du potentiel 
scientifique et technique est en fait un inveatiaseaent en teraes reels pour 
la foraation du capital et le developpement industriel et economique. A cet 
egard, il est eaaentiel que lea pays africains etablissent des ran.gs de 
priorite adequats entre lea divers elements des progr ... es touchant la science 
et la technique. Ainsi, plutot que de perpetuer l'actuelle tendance a allouer 
la plus grosse part des ressources au financement des bitillents et de 
!'infrastructure, il faudrait aettre davantage l'accent sur le financement des 
progra111es d'education et de formation scientifiques et techniques, en 
particulier ceux touchant le perf ectionnement des instructeurs et les 
procedes, aethodes et aateriels didactiques nouveaux, lea prograanes d'etude 
et les ~ourses, la recherche-developpement; lea aoyens et le materiel de 
foraation, surtout ceux ayant un interet experimental ainsi que lea programmes 
en faveur des populations rurales. 

107. La question du financement conduit a examiner la aesure dans laquelle les 
capacites locales de production de materiaux d'education et de formation 
peuvent etre renforcees pour qu'il soit fait moins appel a l'etranger et, par 
suite, la mesure dans laquelle lea ressources en devises (provenant notannent 
de l'aide et de l'assistance technique etrangeres) sont resolument allouees au 
renforcement des capacites locales d'education et de formation sur 1Dle base 
nationale, sous-regionale ou meme regionale. Pour allouer ces ressources, il 
faudrait quantifier, ne serait-ce que soanairement, lea besoins afin de 
fournir 1Dle base plus realiste pour la planification et la programmation. Des 
efforts resolus doivent etre faits pour produire localement des livrea, des 
films, des docuaents et d'autres materiaux pour !'education et la formation 
aclentifiques et technique• et reduire ainsi la lourde charge que fait peser 
sur lea budgets nationaux l'envoi d'un grand nombre d'etudiants et de 
ataglaires dans des pays developpes. 
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108. Dans les negociations qu'ils aenent au sujet de l'aide et de !'assistance 
technique etrangeres liees au financeaent des prograaaes scientifiques et 
techniques, les pays africains doivent accorder un rang de priorite plus eleve 
a la formation de foraateurs et au redeploiement des capacites industrielles 
en vue de la fabrication locale (a l'echelle nationale, sous-regionale ou 
regionale) de livres, de filas et d'autres docUllents et aateriaux d'education 
et de formation scientifiques et techniques. 11 faudrait envisager la 
possibilite de creer de nouvelles unites de production ou de aoderniser celles 
qui existent deja aux niveaux sous-regional ou regional afin de disposer de 
societes de foraation dont la principale fonction serait la reproduction des 
capacites d'enseigneaent et de foraation. 11 faudrait aussi rechercher l'aide 
et l'assistance technique etrangeres pour Creer OU renforcer lea capacites de 
rec~erche-deYeloppeaent aux niveaux national, sous-regional et regional en ce 
qui concerne en particulier !'elaboration, la com11ercialisation et la vente 
des -teriaux et aaterlels d'enseign•ent, aurtout en .. t!ere __ de science et de 
technique. 

109. La creation de telles socUtes d'enseigneaent est l'un des aoyens les 
plus efficaces de faire face au volUlle considerable des besoins en formation 
scientifique et technique. La societe de foraation serait c011parable a un 
centre hospitalo-unlYersitaire. Elle participerait a tous les aspects de la 
production (achat des matieres pr•ieres et des autres facteurs de production, 
traitement, c01mercialisation, normalisation, controle de la qualite, 
R-D, etc.) et fournirait des services de YUlgariaation et des services 
consultatifs, mais sa principale Yocation serait la formation de techniciens 
ou de cadres. Les organisations internationales, en particulier l'ONUDI, 
pourraient aider les gouvernements africains a identifier les unites ( -
production ~istantes (ateliers d'ingenierie ferroviaire et autres) qui 
pourraient etre proaues au rang de societes de formation. 

110. 11 est urgent que lea pays africains etablissent et financent de telles 
societes de formation. Le rapport cout-aYantages de l'investissement dans ces 
societes justifierait la necessite d'accorder un rang de priorite e1eve au 
financement de leur creation, compte tenu d'une part de leurs retombees 
SOCio-economiqueS globaleS et d'autre pa~C des frMiS de plus en plus eleves 
qu'entrainent la formation et !'education de ressortissants de pays africains 
dans des pays developpes. 

111. L'apparition d'un marche international de la fo1'1Dation sous les auspices 
des societes de formation situees essentiellement dans les pays developpes est 
un element important dont les gouvernements africains doivent tenir compte 
lorsqu'ils examinent la question du financement de programmes visant le 
renforcement de leur potentiel scienti~~que et technique. Les pays africains 
doivent tirer parti de cette tendance recente et l'ONUDI devrait etre priee 
d'etablir un annuaire de ces societes de fo1'1Dation ou elle indiquerait par 
exemple leur mode d'organisation; le champ couvert par leurs s~rvices de 
formation; leur mode de fonctionnement et de financement; et les points forts 
de certaines d'entre elles. Cet annuaire aiderait beaucoup lea pays africains 
a creer leurs propr~: societes de fo1'1Dation. Les besoins prevus sont si 
vastes que lea societes existantes n'ont pas a craindre d'etre ecartees du 
marche par une intense concurrence. De fait, elles pourraient prendre 
!'initiative de creer des societes de formation conjointe avec des entreprises 
publiques ou privees dans des pays en developpement. 

112. Les mesures proposees pour resoudre les problemes lies a l'utilisation 
des ressources financieres pour la science et la technologie identifies 
ci-dessus et les mesures a prendre en ce qui concerne d'autres aspects ou 
domaines du developpement scientifique et technique sont complementaires. 
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Afin d •assurer mie utilisation optiaal _. · ressources, les gouvemements 
africains devraient envisager les aesur~- ~uivantes lorsqu"ils decident des 
aontant i allouer au developpeaent de leur potentiel scientifique et 
technique : 

- Allouer 1Dle aoindre part des rares ressources en devises et autres aux 
bitiments et 1Dle part plus grande au perfectionnement des enseignants 
et des instructeurs; aux techniques et aux aateriels d'enseignement et 
d'assiailation des co1Ul5.issances; 

Acquerir des aateriaux, du aateriel et des progr ... es de f oraation 
scientifique et technique; utiliser la aicro-electronique i cette fin; 
reaaenager l'enaeable des disciplines offertes, specialemect dans les 
universites, afin de tenir COllPte des rangs de priorite eleves 
accordes au developpeaent des inclustries exploitant lea ressources 
naturelles et lea aatieres preaieres et produire des specialistes en 
recherche, planlfication, gestion, fabrication, R-D et 
c01111ercialisation; 

- Utiliser plus COllPleteaent les installations existantes, en 
particulier lea laboratoires; 

- Rediger des manuels et creer des entreprises nationales ou 
m.ultinationales chargees de produire des aanuels et d'autres 
documents, filas et videocassettes didactiques; 

- Pr0110uvoir activement lea bibliothe~ues et expositions scientifiques 
et techniques, pas seulement dans les capitales de pays et dans 
quelques villes mais aussi dans les zones rurales; 

- Utiliser plus largement les medias, en partic~1lier la radio et la 
television, pour la formation scientifique et technique des 
populations. 

113. Les propositions ci-dessus ne sont veritablement pas nouvelles et nombre 
d'entre elles sont deja appliquees dans certains pays africains. 11 faut, 
semble-t-il, que tous les pays africains, agissant non seulement 
individuellement au niveau national mais auasi collectivement au niveau 
sous-regional ou regional, concentrent leurs efforts pour assurer 
!'application complete d'au moins la plupart d'entre elles. Les organisations 
internationales telles que l'ONUDI, l'UBESCO et l'OIT et d'autres institutions 
n'appartenant pas au systeme des Rations Unies pourrient foumir une aide 
precieuse i cet egard. 

D. Appui de l'ORQDI au cadre d'action visant i mettre la science et 
la tecbnique au service du developpement industriel en Afrique 

Mlndats de l'OIUJ)I dans le domaine de la science et de la tecbnlaue 

114. Dans SI resolution 2152 (XXI), par laquelle elle a institue l'ONUDI, 
l'Assemblee generale demande i celle-ci d'entreprendre des activites 
operationnelles, des etudes et des programmes de recherche orientes vers 
l'action afin de favoriser l'industrialisation des pays en vole de 
developpement. Elle demande en outre a l'ORUDI d'"examiner et de favoriser la 
coordination de toutes les activites menees dans le domaine du developpement 
industriel par les organismes des Rations Unies". Etant donne que la science 
et la technique font partie integrante du developpement industriel, la 
resolution souligne le role de l'ORUDI qui devra, entre autres, "crier et 
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renforcer, dDiS les pays en voie de developpement, des institutions et des 
services adainistratifs en matiere de technologie industrielle ••• ~ et 
"diffuser des renseignements concernant les decouvertes techniques faites dans 
divers pays et aider les pays en voie de developpement a mettre en oeuvre des 
aesures pratiques en vue d'utiliser ces renseignements, d'adapter la technique 
actuelle aux conditions physiques, sociales et economiques propres aux pays en 
vole de developpeaent, grice not ... ent a la creation et a !'amelioration de 
centres de recherche technique dans ces pays•. Depuis !'adoption de cette 
resolution, la proaotion de la aise au point et du transf ert de techniques 
industrielles e~~ 1'1Dle des principales activites de l'OBODI et, en tant que 
telle, beneficie d'1Dle attention particuliere tant au niveau des activites 
operationnelles que dans lea debats des organes directeurs de l'OBODI, a 
savoir le Conseil du developpeaent industriel et la Conference generale. 

115. Les Declarations et Plans d'action de Lilla et de Bev Delhi, adoptes par 
les dellltiilae et troisiille Conferences generales de l'OBODI, prevoient que la 
part des pays en vole de developpeaent dans la productio~ industrielle 
llOJldiale devra atteindre au aoina 25 S d'ici l'an 2000. La contribution de 
l'Afrique a cet objectif est fixee a 2 X. Reconnaiasant que pour repondre a 
cet appel, l'Afrique devrait developper sea capacites scientifiques et aettre 
au point et apliquer de nouvelle& techniques a 1Dle echelle considerable, 
l'OBUDI prete 1Dle attention particuliere a la creation de capacites techniques 
autochtones, ainsi qu'aux aesures a prendre &lilt niveaux national, 
sous-regional/regional et international, pour peraettre a l'Afrique de mettre 
au point et d'acquerir de nouvelle& techniques. 

116. L'Assemblee generale des Rations Unies, souacrivant aux Declarations et 
Plans d'action de Lima et de Bev Delhi, a aussi demande a l'OBODI de creer un 
systeme de consultations entre pays developpes et pays en developpement, et 
entre pays en developpement, afin de faciliter la realisation des objectifs 
fixes en matiere d'industrialisation, y compris le redeploiement de cP.rtaines 
capacites de production dont disposent lea pays developpes et la creati~n de 
nouvelles installations industrielles dans lea pays en developpement. Etant 
donne que ces consultations portent auasi sur les aspects techniques connexes, 
l'OBODI est expresseaent invitee a accorder la priorite aux activites 
d'information sur lea nouvelles techniques et aux activites operationnelles 
relatives a la mise au point, a l'acquisition, a l'adaptation et au transfert 
de techniques appropriees, y compris a l'echange de savoir-faire industriel 
entre pays en developpement. 

Le progr•gpe cooperatif d'actio~ de l'ONUQI relatif 
aux tecbniques inclustrielles appropriees 

117. Le Programme cooperatif d'action de l'OBODI relatif aux techniques 
industrielles appropriees, desormais reconnu dans le monde entier, identifie 
uncertain nombre d'activites que non seulement l'OBODI, mais aussi les 
gouvernements nationaux, lea institutions privies et les organisations 
regionales et internationales auraient interet a entreprendrP.. Ces activites 
portent sur lea domaines suivants : !'evaluation et la comparaison des 
techniques industrielles de substitution; la promotion de l• recherche 
technique; la collecte et la diffusion de donnees d'experience; l'applicetion 
de la technique au developpP-ment rural; les techniques permettant 
!'exploitation de sources d'energie de substitution; les politiques nacionales 
et internationales et !'infrastructure institutionnelle necessaires a la mise 
au point et a !'application de techniques industrielles appropriees; et les 
programmes de formation aux techniques industrielles &ppropriees. 
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118. Outre l'application de prograaaes specifiq~es, ce PrograBDe vise 
essentiellem~t a coordonner les efforts dans ce dOllaine et a mobiliser 
l'interet de la COllmUJlaute internationale. A cette fin, il faudrait inciter 
les dirigeants politiques, les r~spo11sables d'entreprises et ies instituts de 
recherche des pays africains a promouvoir !'application de techniques 
industrielles appropriees; inciter les fournisseurs de technologie et de 
materiel des pays industrialises a adapter et a repenser leurs produits en 
fonction des besoins des pays africains; inciter les gouvernements et les 
organisaes donateurs des pays industrialises a accroitre leur assistance aux 
pays africains dans le dOll&ine des techniques appropriees; et aobiliser les 
capacites de recherche actuelles des pays en developpeaent et des pays 
industrialises, y COll{>ris les organisaes de recherche, les universites et les 
entreprises prlvees, not ... ent lea petites societes et lea particullers 
inventeurs de nouvelles technologies, a l'appui des efforts faits par les pays 
afrlcains. 

119. Afin de aoblllser l'interet de la c01111UDaute Internationale, l'OBDDI a 
organise une aerie de reunions, aux nlveaux national, regional et aondial, sur 
le theme des techniques approprlees. Ces reunions, auxquelles ont asslste des 
responsables au niveau ainisterlel et des partlcullers, alnsi que des 
organisations du aysteae des Rations Uniea interessees et des organisaes 
donateura ou d'aaalstance, favorlsent lea contacts personnels et l'echange 
d'info:raatlon sur lea travaux en cours et lea probleaes rencontres. Plusieurs 
pays afrlcalns y ont partlclpe. 

Prii;cipales activites de l'OlfJDI relatives au ren(orcewent du potentiel 
scientlfique et technique des pays d'Afrlque aux fins 

du developpement indpstriel 

120. Pour alder les pays africalns a constituer et exploiter le potentiel 
scientiflque et technique necessaire a leur developpe:aent lndustriel, l'ONUDI 
entreprend des activites operatlonnelles et des activites d'appui dans les 
domaines prioritaires suivants : 

- Formulation et application de politiques, plans et programmes en 
matiere de technologie, y compris !'identification et !'application de 
aesures devant favoriser la mise au point, l'acquisition et le 
transfert de techniques industrielles; 

- Renforcement des institu~s et centres d'excellence techniques 
nationaux, subregionaux et regionaux exis~ants et cr[ation de ces 
lnstituts et centres la ou ils n'existent pas encore, et renforcement 
des services de fo:raation technique et dt!s services mobiles; 

- Fourniture d'informations techniques aux pays africains, y compris la 
creation de modes d'informations techniques aux niveaux national, 
sous-regional et regional et leur raccord a des centres d'informations 
exterieurs a l'Afrique, grice a la Banque d'informations industrielles 
et techniques geree par l'OIUDI; 

Selection, acquisition et adaptation de techniques industrielles en 
fonction des conditions economiques et sociales locales des paya 
africains et mise au point et coanercialisation de techniques 
autochtoneR propres a f6Voriser le developpement industriel; 
evaluat~on d'un point de vue technique, economique, commercial et 
juridique des accords et contrats de ~ransf ert de techniques 
industrielles; 
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- Formation, aux niveaux nationale, sous-regional et regional, de 
specialistes africains en matiere de aise au point, d'acquisition, 
d'adaptation et de transfert de technologies, y compris leur formation 
a !'evaluation et a la negociation de contrats de transfert de 
technologie; 

- Promotion de la cooperation technique entre les pays africains, d'une 
part, et les pays devaloppes ou d'autres pays en developpement, 
d'autre part, y compris !'identification de coprojets qui pourraient 
etre executes conjointement, compte tenu des ressources techniques de 
ces pays. 

Rise au point de politiaues. plans et progr•!P!es en 111tiere de techniques 
industrielles 

121. L'OIUDI a ete priee d'aide~ en priorite lea pays africains souhaitant 
formuler et elaborer des politiques et progr ... es en vue de la aise au point, 
de 1 1 acquis1tion et du transfert de techniques industriellea. A cette fin, 
l'ODODI aide lea gouvernements qui en font la deaande a reviser, a fOl'llUler ou 
a ameliorer leur politique concernant la aiae au point sur le plan national de 
nouvelles techniques en leur f ournissant lea aethodes et les aecanismes 
appropries et en s'appuyant sur des etudes comparatives des experiences 
nationales dans ce domaine. 

122. Chaque projet comporte une enquete sur le terrain visant a determiner la 
situati~4 concrete dans chaque pays, suivie d'un atelier national auquel 
participent lea dirigeants locaux. Un grand projet de ce type est prevu pour 
chacune des trois grandes categories de pays en developpement suivantes : pays 
depourvus de politiques ou de plans explicites en matiere de techniques 
industrielles, pays ayant cree des mecanismes reglementant lea importations de 
techniques industrielles; et pays ayant formule des plans precis dans ce 
domaine. 

Mise au point. adaptation. cboix et acquisition de techniques industrielles 

123. Les activites de l'OIUDI relatives a la mise au point, a l'acquisition, a 
l'adaptation et a !'absorption des techniques industrielles importees OU 

autochtones, visent a aider lea pays africains a mettre au point des 
techniques autochtones, ainsi qu'i favoriser la circulation et l'utilisation 
des informations techniques necessaires a la creation de capacites locales 
d'evaluation, de selection et d'acquisition de technologie et de materiel. En 
ce qui concerne l'acquisit!'n de techniques industriellea, domaine ou les pays 
africains ne aont ~as en mesure de traiter a egalite avec lea pays developpes, 
1'01'UDI ne se contente pas d'offrir une formation, une assistance technique et 
des publications techniques, mais prend des initiatives visan: a renforcer la 
position des pays africains dans lea negociations collectives. 

~au point et adaptation de tecbniques induatriellea 

124. Ence qui concerne la mise au point de techniques autochtones, l'OBUDI a 
adopte essentiellement deux approches : la premiere consiste a mieux utiliser 
lea capacites de recherche actuelles, notaaDent en stimulant la cooperation 
entre lea instituts de recbercbe des pays en developpement. Diverse& reunions 
de groupes d'experts organisees par l'OBUDI ont montre qu'il etait possible 
d'organiser divers types de cooperatio~, et propose des mesures suaceptibles 
de favoriser cette cooperation. Dans cette optique, l'ONUDI a defini des 
coprojets de recherche et, dans la mesure du possible, contribue a mobiliser 
le capital de lancement. L'ONUDI cherche ausst a faire prevaloir lea 
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techniques locales qui pourraient interesser d"autres pays. c•est ainsi qu"il 
a finance 1Dl projet concernant 1Dl prototype de materiel de traitement du gari 
mis au point par l"lnstitut federal de recherche industrielle du Bigeria et 
qui pourrait etre utilise dans d'autres pays d"Afrique. 

125. L'autre approche consiste a aultiplier les informations disponibles sur 
les techniques industrielles en recensant systematiquement les techniques, y 
compris les techniques traditionnelles, disponibles dans chaque pays 
d'Afrique. Des projets ont ete entrepris a cet effet dans plusieurs pays 
d'Afrique dont les instituts de recherche nationaux enqueteront 
systematiquement sur les techniques autochtones utilisees dans diverses 
branches du traiteaent et de la conservation des produits •liaentaires. De 
ces enquetes on devrait pouvoir tirer des informations peraettant d'aaeliorer 
les techniques existantes ou d'en transferer certaines dans d'autres pays, 
ainsi qu'1Dle aethodologie peraettant aux institute de recherche des pays 
africains d'elaborer leurs ~rogr ... es de recherche de fa~on systematique. 

126. Dans le aeae ordre d'ldees, l'OIUDI est en train Cie creer 1D1 systemE 
d'echange d'informations entre instituts de recherche africains peraettant la 
diffusion systematique des resultats des recherches deja entreprises, en cours 
de realisation OU prevues. Ce systeae est con~u de fa~on a peraettre, a un 
stade ulterieur, 1Dle interaction avec les institutions des pays africains 
ef f ectuant des recherches inclustrielles interessant lea pays en 
developpement. En vue de stiauler l'interet des chercheurs 1Dliversitaires, 
l'OBUDI lance 1D1 projet pilote visant a promouvoir les liens entre les 
universites, lea instituts de recherche et l'inclustrie, grice a des projets 
soigneusement definis. 

127. L'OBDDI veille egalement a renforcer la capacite des pays africains a 
choisir judicieusement et a appliquer lea nouvelles techniques dans des 
domaines coaae la micro-electronique et la biotechnologie ou genie genetique. 
Une reunion de groupe d'exp~rts, parrainee par l'OBDDI et tenue au Swazilande 
en 1984, a fait a ce sujet des propositions concretes qui pourraient etre 
appliquees aux niveaux national, subregional/regional et international. 

ChOix des techniques industrielles 

128. Aider lea pays africaina a choisir des techniques industrielles est 1'1Dle 
des tiches le plus importantes confiees a l'OBODI. Sea activites dans ce 
domaine portent sur lea aspects suivants : comparaison et evaluation des 
differentes techniques industrielles; promotion de la recherche technique; 
collecte et di:fusion 1e donnees d'experience; application de la technique au 
developpement rural; techniques permettant l'exploitation de sources d'energie 
de substitution; politiques nationales et internationales relatives aux 
techniques industrielles appropriees; infrastructure institutionnelle 
necessaire a la mise au point et a l'application de techniques industrielles 
appropriees et programmes de formation aux techniques industrielles 
appropriees. 

129. Le choix de techniques industrielles appropriees presuppose l'existence 
de techniques de production de substitution et la diffusion d'inforaations a 
leur sujet. Aussi l'ORUDI doit-elle avant tout aider lea pays africains a 
ameliorer la circulation des informations disponibles. Dans cettc optique, 
elle a entrepris d'evaluer et de comparer lea techniques industrielles de 
substitution dans certaines branches de l'industrie. Les informations ainsi 
obtenues sont introduites dans la Banque d'informations industrielles et 
techniques et mises a la disposition des pays africains qui en font la 
demande. Dans le meme esprit, l'ONUDI vient de lancer un programme visant a 
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etablir et publier des ouvrages techniques sur certaines activites 
industrielles coame la production sucriere, les engrais, l'industrie 
pharmaceutique, l'energie solaire, les minicentrales hydroelectriques, etc. 

Acquisition de techniques industrielles 

130. L'aide de l'OMUDI aux pays africains en matiere d'acquisition de 
techniques industrielles vise essentiellement a ameliorer les capacites des 
responsables gouverneaentaux et des entreprises dans ce domaine. L'OMUDI a 
publie divers docuaents sur la question, le dernier paru etant intitule 
"Principes directeurs pour !'evaluation des accords de transfert de 
technologie". Plusieurs progr ... es de formation sont organises chaque annee 
et donnent des resultats appreciables. 

131. Pour completer ces activites, l'OlftJDI fournit aux pays africains qui en 
font la deaande des services consultatifs a court terme. Ceux qu'elle a deja 
fournis en aatiere d'acquisition de technologie, a l'Egypte et au Nigeria, par 
exemple, ont ete extrilleaent profitable& pour lea pays interesses. Ces 
activites sont en expansion. En outre, 1'01'UDI a contribue a ameliorer les 
capacites institutionnelles nationales en matiere d'acquisition et de 
reglementatlon des techniques inclustrielles, grice a des projets d'assistance 
technique c0111De celui qu'elle a execute au Rigeria. 

Creation d'institutions ter;Jmologiques 

132. L'une des principales activites de l'OMUDI demeure la creation 
d'institutions en vue de la mise au point de !'acquisition et du transfert de 
techniques inclustrielles. L'OMUDI organise a cet effet des activites 
d'assistance technique, d'information et de formation, convoque des re\Dlions 
et lance des etudes, dans le cadre de prograllllleS aux niveaux national et 
sous-regional/regional. A en juger par le nombre de demandes parvenues a 
l'OBUDI, la creation d'institutions nationales est un element important des 
activites d'assistance technique de cette organisation en Afrique. Au niveau 
regional, par exemple, l'OIUDI a participe activement aux travaux 
p~eparatoires a la creation et a la mise en service du Centre regional 
africain de technologie (CRAT), du Centre regional africain de conception et 
de fabrication industrielles et de !'Organisation regionale africaine de 
normalisation (ORA"N) et elle a poursnivi sa collaboration avec ces instituts. 

133. Lorsque 1'01'UDI aide lDl pays a creer de telles institutions, elle tient 
compte des besoins reels du pays et evite d'appliquer une solution toute faite 
et monolithique a tous lea pays. Elle tient compte en particulier de la place 
qu'occuperont effectivement ces institutions dans la structure gouvernementale 
et veille a ce qu'elles entretiennent des liens dynamiques entre elles et avec 
lea centres de decision aux niveaux: tant du gouvernement que des dirigeants de 
l'industrie. L'assistance fournie par l'ONUDI dans ce domaine comprend un 
vaste prograllllle de publications techniques portant, entre autres, sur la 
conception et l'evaluation des institute de recherche, et la creation de 
bureaux: nationaux pour le transfert de technologie. 

134. Apropos de l'aide fournie par l'ONUDI aux pays africains souhaitant se 
doter d'institutions techniques, il faut citer cet element important qu'est le 
renforcement des mecanismes OU des institutions reglementant l'acqulsltlon de 
nouvelle& technologies et/ou la creation de nouveaux mecanlsmes. L'ONUDI a 
lance et execute des projets dans ce domalne dans plusleurs pays africains. 
Les activites de l'ONUDI comprennent aussi !'organisation d'ateliers nationaux 
sur lea techniques industrielles et l'etablissement, dans le cadre de son 
assistance au CRAT, de liens entre lea institutions regulatrices nationales. 
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A !'occasion de la Decennie du developpement industriel de l'Afrique, l'ONUDI 
a egalement parraine plusieurs projets regionaux visant les aeaes objectifs. 
Enfin, le CRAT a cree un Systeme d'echange de renseignements techniques 
africain (TIES). 

Mise en valeur des capacites tech11iaues 

135. Les activites de 1'01'1JDI relatives a la aise en valeur des capacites 
techniques sont essentiellesent des activites d'assistance technique, dont des 
programmes de bourses et de fon1&tion en groupe, qui visent i renforcer les 
capacites du personnel technique et d'autres categories de personnel, en leur 
offrant des possibilites de fon1&tion au niveau national et en entreprises. 
Les progr ... es de fon1&tion collective en entreprises visent a aaeliorer les 
coapetences techniques des participants dens certains sous-secteurs et 
branches de l~lndustrie. Plusieurs types de progr ... ed de formation a la 
selection et a l'acquisition de techniques industrielles Ont ete ais au point 
et appliques au niveau national et dans lea entreprises. L'OlftJDI publie 
egaleaent un "Aper~ des aoyena de fon1&tion pour le developpeaent industriel" 
tres apprecie dans noabre de pays en developpeaent. 

Developpement des informations inclustrlelles et tedmiques 

136. Dans le cadre de sea actlvites d'assiatance technique, l'OBDDI a execute 
plusieurs projets a caractere national ou sub-regional visant i alder les pays 
africains a aaeliorer la circulation et a intensifier l'utilisation des 
informations techniques sur le continent. En outre, l'OlftJDI a entreprls a son 
Siege \Dle aerie d'activites illportantes pour aider les gouverneaents, les 
institutions et lea entreprises des pays afrlcains a resoudre les problemes 
concrets que pose le developpeaent lndustriel et technique. 

137. Depuis des annees, l'OlftJDI fournit aux pays africains des informations 
pratiques, par l'intel'llediaire de son Service de renseigneaents industriels, 
sur des aspects specifiques de l'activite industrielle. Chaque annee, ce 
service repond a un grand nombre de questions, dont la moitie environ ont 
trait au materiel ou a la technologie. En outre, des guides des sources 
d'information ont ete publies pour environ 25 sous-secteurs et branches de 
l'industrie. La rubrique "Communications industrielles" du Bulletin 
d'information de l'OlftJDI peraet a des entreprises africaines de faire 
connaitre leurs besoins specifiques en technologie. 

138. Afin de faciliter la circulation des informations et de permettre ainsi 
aux pays africains de mieux choisir les technologies qui leur conviennent, une 
Banque d'informations industrielles et techniques (IRTIB) a ete cr~~e au Siege 
de l'OIUDI i Vienne. L'IRTIB s'occupe essentiellement du traitement selectif 
des informations techniques afin de permettre aux pays en developpement de 
prendre leurs decisions en connaissance de cause. Elle ne se contente pas de 
fournir des informations, elle lea evalue. Elle regroupe egalement les 
informations sur les activites de l'ORUDI et facilite les rapports entre 
utilisateurs et fourniaseurs d'informations techniques. 

139. L'IRTIB fait largeaent appel a la cooperation Internationale, par le 
biaiB de son systeme d'echange d'informations, entre bureaux nationaux 
d'enregistrement des transferts de technologie, sur les clauses et conditions 
des contrats en la matiere. Grice a cette cooperation Internationale, ce 
systeme donne acces a des informations qui jusqu'ici n'etaient pas disponibles 
mais qui aont d'une grande valeur pour les pays africains desirant acquerir 
des techniques industrielles. A cet egard, la Banque dispose desormais d'un 
mecaniame particulierement interessant qui favorise la cooperation 
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technologique entre pays developpes et pays en developpeaent dans le doaaine 
de la petite industrie. Ce aecanisae identifier les technologies disponibles 
aupres des petites entreprises des pays developpes et facilite la circulation 
des inforaations sur ces technologies, au profit des pays africains. 

140. L'OIRJDI s'interesse·egaleaent a la collecte et a la diffusion des donnees 
d'experience disponibles dans les pays en developpeaent eux-aeaes, etant donne 
que de plus en plus de pays africains appliquent des techniques specifiques 
adaptees a leur propre situation. Concreteaent, la transaission de ces 
doJm.ees d'experience exige le renforceaent des fo:raes les plus dynaaiques de 
diffusion de l'inforaation, par toutes sortes de aoyens allant de la 
docuaentation et des llUlUela aux reunions, aux activites de proaotion, aux 
uslnes pilotes et aux centres de foraation et de demonstration. 

E. StratCgle en TUe de !'application du cadre d'action 

141. La realisation des objectifs auaaentionnea, et notmiment du projet de 
cadre d'action vlsant a renforcer la capacite des pays africains a aettre la 
science £~ la tecbnlque au aerTice de leur developpeaent industriel, exige une 
action a long, aoyen et court terae. L'actlon a long terae et i caractere 
contlnu est celle que dolt aener chaque pays africaln dCsireux de realiser ses 
objectifs de dCveloppeaent lndustriel a long terae. A cette fin, chaque pays 
africaln devra concentrer sea efforts aur la creation d'une capacite technique 
natlonale, laquelle exlge i son tour la alse en valeur d'une vaste g ... e de 
capacitCs et de c~tences industrlelles et tecbnlques variees, et la 
creation d'instltutions, d'entreprisea lndustrielles et d'usines. Les pays 
qui vouclront appliquer un plan national d'action devront pendre un certain 
nClllbre de aesures politiques. 

142. L'action i 1107en terae qui preparerait la vole i !'application efficace 
du plan a long terae et assoierait ce dernier sur des bases solides 
consisteralt essentielleaent a adopter des politiques et i aettre au point des 
progr ... es en vue de : 

La creation et la commercialisation de techniques autochtones; 

- La selection, !'evaluation, !'acquisition et le transfert de 
techniques industrielles; 

- La foraation de divers directeurs techniques et industriels et de 
techniciens et la aise en valeur d'autres capacites et competence!;; 

- La creation d'11De nouvelle infrastructur institutionnelle, 
industrielle et technique, ou la modernisation de !'infrastructure 
existante, y compris le renforceaent des institutions existantes; 

- La creation de services d'inforaation industrielle et technique; 

- La promotion de la cooperation industrielle et technique, non 
seuleaent avec lea autres pays en developpement, mais aussi avec les 
pays developpes. 

143. En vue de !'elaboration du plan a aoyen terme, chaque pays africain aura 
interet a identifier sans tarder lea besoins industriels et technologiques 
nationaux, en elaborant par exemple un plan technique national. Pour ce 
faire, il devra C0111Dencer par, entre autres : 

Revoir de maniere exhaustive le plan de developpement economique et 
industriel; 
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Revoir les politiques et structures industrielles existantes afin d'en 
identifier les points critiques; 

Evaluer l'infrastructure technologique existante et son role par 
rapport aux objectifs de developpeaent industriel et economique; 

Evaluer les politiques appliquees directeaent ou indirectement en 
aatiere de creation et/ou d'acquisition de nouvelles techniques, ainsi 
que les incitations et les obstacles dans ce doaaine; 

Identifier les besoins technologiques et industriels, not ... ent les 
capacites et c~tences, les technologies et les informations, 
necessaires a l'execution des plans de developpe11ent industriel; 

Definir la quantite et le type d'intrants necessaires, not ... ent en 
aatiere de technologie et de aain-d'oeuvre; 

En se fondant aur ce qui precede, etablir 1D1 plan national aux 
objectifa claireaent definia, avec lDle aethode et 1D1 calendrier 
d'execution, en TUe de l'elaboration du plan a aoyen terae. 

144. Pendant qu'll aettra au point et appliquera les aesurea susaentionnees, 
le pays pourauivra sea artivites industriellea, puisque des contrats 
techniques et industriels continueront a etre aignea et des usinea a etre 
creees. 11 fauclra done qu'il prenne certaines aeaures i .. idiates pour 
~esouclre temporaire11ent lea problemes qui se posent dans lea domaines 
industriels et technologiquea. Cea aesures a court terme eonsisteront 
essentielle11ent en progr ... es de f oraation a court terae visant a 
perfectionner lea CCJllPetencea et a CCJllPleter l'ezperience de divers types de 
personnel industriel et technique, afin qu'ils puissent faire face aux 
problemes i1midiats. Cette foraation devra porter aur les aspects auivants 
negociations prealables a l'illportation de techniques industrielles 
etrangeres; evaluation, selection, adaptation, absorption et diffusion des 
techniques industriellea approprieea; reglementation des transferts de 
technologie et accords et contrats de transferts de technologie; utilisation 
efficace de la main-d'oeuvre industrielle exiatante et d'autres ressources; 
geation des uaines existantes; et utilisation des institutions de recherche 
industrielle et technique autochtones. 

III. COBCLUSIOB 

145. C011111e il ressort a !'evidence du present document, les pays africains qui 
souhaitent mettre la science et la technique au service de leur developpement 
industriel sont confrontes a 1Dle tiche colossale. Chacun de ces pays doit 
etre pret a faire preuve de la volonte politique necessaire, a adopter des 
politiques, 1Dle legislation et des progra111Des pertinents, et a creer 
eventuellement de nouvelle& institutions, OU a renforcer le& institutions 
existantes. L'application de programmes nationaux et internationaux dont les 
fondements ont deja ete poses exigera necessairement, outre l'expansion 
considerable de !'infrastructure organisationnelle nationale, un apport 
supplementaire de ressources humaines ~t financieres, provenant de sources 
ttnt nationales qu'exterieures. 

146. En plus des mesures prises par les pays africains sur le plan national, 
il faudra intensifier la cooperation industrielle et technique entre pays 
africains, entre les pays africains et d'autres pays en developpement et au 
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niveau mondial. c•est la un element essentiel de l'action que doivent 
entreprendre les pays africains, tant sur le plan individuel que collectif, 
pour realiser leurs objectifs industriels et techniques. 

147. Les recommandations des grandes organisations internationales en matiere 
de science et de technique vont dans le meme sens. Si les Conferences 
generales de l'ONUDI foraulent, coaae il se doit, les principales 
recOlllllalldations en aatiere de technique industrielle, il ne faut pas negliger 
pour autant les recommandations a ce sujet de la Conference des Rations Unies 
sur la science et la technique au service du developpement, de la Conference 
des Rations Unies sur la cooperation technique entre pays en developpement, 
ainsi que de la CRUCED et de l'U1'ESCO. Toutes ces reconundations pourront 
etayer les initiatives prises par les pays africains et contribuer a 
intensifier, OU eventuellement a reorienter, !'action intemationale. 

148. L'assistance des organisations intemationales, nota11Dent de l'ONUDI, est 
tout aussi essentielle. A cet egard, il convient de mentionner que l'ONUDI 
est prete a aider les pays africains, sur leur demande et -clans la liaite de 
ses ressources, a faire face a leurs besoins industriels et techniques tant 
nationaux qu'a l'echelle du continent. Cette assistance est con~ue pour 
couvrir les besoins et objectifs de chaque pays en matiere de technique 
industrielle grice a la foumiture d'infonnations techniques, y compris 
l'echange de donnees theoriques et pratiques avec d'autres pays en 
developpement concernant les contrats de transf ert de tecbnologie et la 
creation de nouvelles techniques; la formulation de principes directeurs 
relatifs a l'afflux des techniques industrielles; !'assistance a la mise an 
valeur des capacites techniques autochtones, y compris la creation 
d'institutions techniques; la creation de services techniques nationaux; 
l'organistiou de seminaires, reunions et ateliers nationaux et regionaux sur 
les negociations et les contrats de transfert de tecbnologie; enfin, des 
recherches et activites pilotes relatives a divers aspects du transfert de 
tecbnologie. 

* * * * * 




